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Actuaire : Un expert technique en 
assurance et en mathématiques 
appliquées, qui utilise les théories de 
la probabilité, de l’économie et de la 
finance dans le domaine de l’assurance 
et qui est responsable du calcul des 
primes, des réserves et d’autres 
évaluations.

Agence de voyages : Une entreprise 
ou une organisation qui vend des 
billets pour des voyages, y compris des 
voyages de courte durée, interurbains, 
interprovinciaux et internationaux, 
ainsi que des services connexes.

Agent : Représentant d’une compagnie 
d’assurance qui sollicite, négocie ou 
affecte des contrats d’assurance et 
fournit des services au souscripteur 
pour le compte de l’assureur, 
habituellement contre une commission.

Agrégateurs : Dans le cadre de 
cette étude, les agrégateurs sont 
des institutions qui rassemblent 
des groupes de clients potentiels 
de la micro-assurance, tels que des 
groupes d’employés, des associations 
communautaires ou professionnelles, 
des fournisseurs de services publics, 
des syndicats, etc.

Argent mobile : Un service qui permet 
aux clients d’effectuer des dépôts et 
des retraits, de transférer de l’argent 
et d’accéder à des services financiers 
par le biais d’un téléphone mobile.

Assurance accident (communément 
appelée « Accident personnel ») : 
Assurance qui prévoit une 
indemnisation en cas de blessure, 
d’invalidité ou de décès causé par  
un événement imprévu, inattendu  
et involontaire.

Assurance agricole : Dans le cadre 
de cette étude, l’assurance agricole 
désigne tout produit d’assurance 
couvrant les risques liés aux  
cultures, au bétail, à la pêche  
ou à l’aquaculture.

Assurance bétail : Un produit couvrant 
les pertes résultant de la mort du 
bétail.

Assurance contre les pertes 
d’exploitation : Assurance qui couvre 
la perte de revenu d’une entreprise si 
celle-ci est incapable de fonctionner à 
la suite d’un événement couvert.

Assurance de biens : Assurance offrant 
une protection financière contre la 
perte ou les dommages causés aux 
biens immobiliers et personnels par des 
risques tels que l’incendie, le vol, les 
tempêtes, la grêle, le vandalisme, etc.

Assurance groupe : L’assurance groupe 
est une police offerte aux personnes 
appartenant à un groupe déterminé, 
comme les employés d’une entreprise 
ou les membres d’une organisation. 
Habituellement, la garantie cesse 
lorsque l’assuré n’est plus membre  
du groupe.

Assurance groupée : Un produit qui 
est soit vendu en combinaison avec 
un autre produit d’assurance, soit en 
combinaison avec tout autre produit  
ou service non lié à l’assurance.

Assurance inclusive : Voir  
« Micro-assurance » ci-dessous.

Assurance indemnisation en cas 
d’hospitalisation : Assurance qui 
prévoit un paiement prédéfini à un 
assuré hospitalisé, sans tenir compte 
du coût réel de l’hospitalisation.

Assurance indicielle : Régime 
d’assurance qui verse des indemnités 
sur la base d’un indice prédéterminé 
(par exemple, le niveau des 
précipitations) plutôt que sur la base 
d’une évaluation individuelle des 
sinistres.

Assurance individuelle : Police 
achetée directement par l’assuré, 
distincte de l’assurance groupe.

Assurance investissement et 
épargne : Assurance vie liée à 
l’épargne ou aux investissements.  
Les primes comprennent généralement 
une composante d’assurance ainsi 
qu’une composante d’épargne qui  
est reversée au client.

Assurance juridique : Un produit 
d’assurance conçu pour couvrir les 
conseils juridiques et les frais de 
justice dans certaines circonstances.

Assurance maladie : Couverture 
offrant des prestations en cas de 
maladie ou de blessure. Les polices 
peuvent inclure une assurance 
couvrant les pertes résultant 
d’accidents, de frais médicaux, 
d’invalidité ou de décès et de 
mutilation accidentels.

Assurance obligatoire : Assurance 
que l’on est tenu de souscrire, 
soit en raison d’une obligation 
gouvernementale (par exemple, 
l’assurance automobile de 
responsabilité civile de tiers), soit 
comme condition d’accès à un autre 
service (par exemple, l’assurance  
solde restant dû qui est exigée  
lorsque l’on contracte un prêt).  
La couverture obligatoire permet  
de réduire la sélection adverse  
et de diminuer considérablement  
les coûts administratifs.

Assurance obsèques : Produit 
d’assurance destiné à couvrir les frais 
liés aux obsèques de l’assuré.

Assurance récolte : Un produit  
d’assurance qui assure les agriculteurs 
contre la perte de leur récolte en raison 
d’événements naturels tels que la sé-
cheresse, les inondations, la grêle, etc.

Assurance solde restant dû : Couver-
ture d’assurance destinée à éteindre 
l’encours de la dette d’un emprunteur 
qui décède alors qu’il est endetté.

Assurance véhicules motorisés : 
Protection d’assurance pour une 
voiture, une moto ou un autre 
véhicule, qui peut couvrir le vol ou les 
dommages au véhicule ainsi que les 
dommages causés au public ou à un 
autre véhicule lors d’un accident.

Assurance vie : Prévoit le paiement 
d’un montant déterminé au décès de 
l’assuré, soit aux héritiers du défunt, 
soit à un bénéficiaire désigné.

Assurance voyage : Couvre les coûts 
et les pertes liés à des événements 
inattendus au cours d’un voyage ou 
pendant le séjour, tels que les frais 
médicaux, l’annulation du voyage ou 
un accident. Il s’agit aussi bien de 
courts trajets en transports publics ou 
des déplacements domicile-travail que 
de trajets plus longs.

Assurtech : Un fournisseur 
d’innovations technologiques  
dans le secteur de l’assurance.

Bac à sable réglementaire : Un cadre 
qui permet aux entreprises de mener 
des expériences en direct sur les 
innovations en matière d’assurance, 
sous la supervision du régulateur.

Canal de distribution : Personne ou 
société qui aide l’assureur à distribuer 
le produit. On parle également 
d’intermédiaire.

Cellule captive : Une captive 
d’assurance ou de réassurance qui 
est parrainée et gérée par une 
entité, généralement une compagnie 
d’assurance, mais qui peut être 
utilisée par une autre entité.

Coopératives agricoles et 
commerciales : Organisations gérées 
selon le principe de la coopérative, 
qui rassemblent des agriculteurs ou 
d’autres groupes impliqués dans un 
commerce ou une activité commune.

Coopérative d’épargne et de crédit : 
Une organisation coopérative qui 
favorise l’épargne et les prêts à ses 
membres.

Courtier : Intermédiaire entre 
les assureurs et les canaux de 
distribution, les fonctions d’un 
courtier peuvent aller de celles d’un 
agent à la conception de produits 
et au prétraitement des sinistres. 
Contrairement à un agent, le courtier 
est autorisé, dans certains pays, à 
traiter avec plusieurs assureurs et il est 
autorisé à assumer la totalité ou une 
partie de l’administration.

Couverture : L’étendue de la 
protection fournie par un contrat 
d’assurance, et chacun des différents 
risques couverts par une police.

Couverture volontaire : Permet aux 
consommateurs de choisir le montant, 
la durée et le type d’assurance 
qu’ils souhaitent, par opposition à 
l’assurance obligatoire.

Critères environnementaux, sociaux 
et de gouvernance (ESG) : Facteurs 
utilisés pour évaluer les entreprises 
du point de vue de la durabilité et de 
l’éthique et pour identifier les risques 
et les opportunités.

Débit direct et ordres permanents 
Paiements effectués automatiquement 
sur une base régulière du compte du 
client à une entreprise.

Défaut de protection : Le manque de 
couverture d’assurance dont souffrent 
certains secteurs de la population, tels 
que les personnes à faibles revenus, 
les femmes, les populations rurales et 
les migrants, par rapport à ceux qui 
bénéficient de niveaux de protection 
plus élevés.

Délai externe de traitement : 
La durée entre la survenance 
d’un événement de sinistre et la 
soumission par le client de la demande 
d’indemnisation au prestataire 
d’assurance.

Délai interne de traitement : Le durée 
entre le moment où un prestataire 
d’assurance reçoit une demande 
d’indemnisation et le paiement de 
cette dernière.

Délai de traitement des 
sinistres (également appelé « délai de 
traitement » ou « TAT ») : Il s’agit du 
nombre de jours entre la survenance 
d’un incident assuré et la réception 
du paiement par le bénéficiaire. 
Notez qu’une mesure alternative 
courante est le nombre moyen de jours 
entre la soumission d’une demande 
d’indemnisation et le paiement de 
celle-ci. (Voir « Délai interne de 
traitement » et « Délai externe de 
traitement »).

Demande d’indemnisation : Suite à 
un sinistre dû à la survenance d’un 
événement assuré, une demande 
d’indemnisation est introduite par un 
assuré ou un bénéficiaire.

Détaillant : Un vendeur à relativement 
petite échelle de biens destinés à la 
consommation individuelle plutôt qu’à 
la revente.

Glossaire
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Institutions de micro-finance (IMF) : 
Institutions financières au service des 
particuliers et des petites entreprises 
qui n’ont pas accès aux services 
bancaires et financiers classiques.

Institution financière : Institutions 
formelles et réglementées offrant au 
public des services financiers, tels que 
des services bancaires, des prêts et  
des assurances.

Micro-assurance : Les produits de 
micro-assurance ont des niveaux de 
prime modestes en fonction des risques 
assurés. Ce terme peut être utilisé 
de manière interchangeable avec 
l’expression « assurance inclusive ». 
Les produits de micro-assurance sont 
conçus précisément pour servir la 
population à faible revenu. L’assureur 
est le porteur du risque, et le produit 
doit tendre vers la rentabilité, ou au 
moins la durabilité, et être géré sur 
la base des principes d’assurance. Aux 
fins de cette étude, le terme micro-
assurance couvre tous les produits qui 
correspondent à cette définition et 
peut donc inclure des produits qui ne 
sont pas considérés comme des micro-
assurances par un contrôleur national 
de l’assurance, car ces définitions 
varient d’un pays à l’autre.

Objectifs de développement durable : 
Les objectifs de développement 
durable ou objectifs mondiaux 
consistent en 17 objectifs mondiaux 
interdépendants établis en 2015 par 
l’Assemblée générale des Nations Unies 
et devant être atteints d’ici 2030. Ils 
sont conçus comme « un modèle de 
paix et de prospérité pour les peuples 
et la planète, aujourd’hui et dans le 
futur ».1

Opérateur de réseau mobile (ORM) : 
Une entreprise offrant des services 
de télécommunications, y compris la 
communication vocale et de données 
sans fil, pour les utilisateurs mobiles 
abonnés à son service.

Organisation non gouvernementale 
(ONG) : Une organisation à but non 
lucratif fonctionnant indépendamment 
de tout organisme gouvernemental, 
généralement pour traiter une cause 
sociale ou environnementale.

Personnes couvertes (également 
appelées « vies couvertes ») :  
Le nombre de personnes couvertes 
comprend le souscripteur ainsi que les 
autres personnes assurées en vertu 
de la police. Par exemple, une police 
d’assurance vie ou d’assurance maladie 
peut couvrir les membres de la famille. 
Dans le cas de l’assurance bétail 
et récolte, le nombre de personnes 
couvertes correspond au nombre 
d’agriculteurs ou d’éleveurs qui ont 
souscrit l’assurance.

Plateforme numérique : Un espace 
virtuel permettant des interactions 
directes entre les consommateurs 
et les fournisseurs de biens et de 
services. Parmi les exemples, citons les 
plateformes de véhicules de transport 
avec chauffeurs, les plateformes de 
livraison, le commerce électronique 
et les plateformes pour travailleurs 
indépendants, entre autres.

Police : L’accord contractuel spécifique 
qui sous-tend les conditions entre 
l’assureur et l’assuré.

Population à faible revenu : Aux fins 
de cette étude, ce terme désigne les 
personnes gagnant entre 2 et 20 dollars 
internationaux par jour sur la base de 
la parité du pouvoir d’achat.

Prime : Un ou plusieurs paiements 
requis pour activer la couverture 
d’assurance et la maintenir en vigueur.

Primes collectées : Montant total de 
l’argent perçu par l’assureur auprès 
des souscripteurs

Réassurance : Un accord par lequel 
une compagnie d’assurance transfère 
une partie de sa propre responsabilité 
d’assurance à une autre compagnie 
d’assurance (appelée réassureur) afin 
de se protéger de l’impact de sinistres 
majeurs et de mieux gérer ses risques.

Réglementation de l’assurance : 
Les exigences définies par le 
gouvernement pour un assureur, 
telles que les exigences de capital 
minimum et l’expertise nécessaire, 
assurent également la protection des 
consommateurs par la surveillance des 
assureurs, notamment des politiques 
de tarification, de la conception des 
formulaires et des pratiques de vente 
appropriées.

Regtech : Technologie utilisée par  
les institutions financières 
réglementées pour les aider à se 
conformer aux exigences en matière  
de réglementation et d’information.

Somme assurée : La somme maximale 
qu’un assureur accepte de payer en cas 
de survenance d’un événement assuré.

Subvention : Une somme d’argent 
fournie par le gouvernement ou un 
organisme public aux entreprises afin 
qu’un produit ou un service puisse être 
offert à un prix faible ou compétitif 
ou, dans certains cas, sans frais pour  
le client final.

1	 Nations Unies. Site web des objectifs de développement durable.

Suptech : Technologie utilisée par les 
contrôleurs pour soutenir la mise en 
œuvre des activités de supervision. 

Surveillance basée sur le risque : 
Une approche de la surveillance selon 
laquelle certaines règles, telles que les 
exigences en matière de capital, sont 
fixées en fonction du niveau de risque 
posé par l’entreprise. En pratique, cela 
permet généralement de réduire les 
exigences de fonds propres pour les 
activités de micro-assurance, puisque 
le niveau de risque est plus faible.

Taux d’acceptation des sinistres 
La proportion de demandes 
d’indemnisation déposées qui sont 
acceptées et payées par un prestataire 
d’assurance.

Taux des demandes d’indemnisation : 
Demandes d’indemnisation payées en 
pourcentage de la prime écrite. Pour 
les besoins de cette étude, nous avons 

calculé un taux de sinistres « brut » 
(sinistres payés/primes reçues).

Télémédecine : Fourniture à distance 
de services de soins de santé par 
le biais des infrastructures de 
télécommunications, telles que les 
consultations médicales en ligne ou  
par téléphone.

Titulaire : La personne (ou le 
groupe) qui conclut un accord avec 
un prestataire d’assurance et qui est 
désignée comme le propriétaire de la 
police d’assurance.

Valeur des demandes 
d’indemnisation : Le montant total 
des sommes versées par l’assureur pour 
les demandes acceptées présentées 
par l’assuré.
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Résumé

L’étude de cette année est la plus 
complète à ce jour, puisque 253 
prestataires d’assurance ont fourni 
des informations sur 935 produits dans 
34 pays d’Afrique, d’Asie, d’Amérique 
latine et des Caraïbes. Couvrant 
la santé, la vie et les accidents, 
l’agriculture, l’aquaculture et le 
bétail, les biens et les revenus, l’étude 
dresse un tableau général du panorama 
de la micro-assurance, détaillant 
la taille et l’évolution du marché, 
les primes, le développement des 
produits, la performance sociale, la 
réassurance et les sinistres. 

La collecte de données de cette 
année a inclus les réponses de quatre 
nouveaux pays : l’Argentine, le Burkina 
Faso, l’Équateur et le Guatemala. 
Des études de cas de prestataires 
d’assurance, de gouvernements, 
d’entreprises et d’associations, dont 
Aseguradora Confío, Aseguradora Rural, 
Asia Insurance, AXA, AXA Financial 
Indonesia, Blue Marble, Cenfri, EFU 
Life, GIZ, Hollard, Inkopdit, L’Oréal, 
Lumkani, OLVEA, Pioneer, Reap 
Agro et SONAR, donnent un aperçu 
de ces domaines d’intervention. 
Des informations actualisées sur la 
Philippine Catastrophe Insurance 
Facility (PCIF) sont également 
intégrées. Ces exemples permettent 
de contextualiser et de comprendre 
comment les clients sont atteints  
et servis.

À partir des données fournies, l’étude 
conclut que jusqu’à 223 millions de 
personnes dans les 34 pays participants 
sont couvertes par un produit de  
micro-assurance, les produits plus  
répandus couvrant la vie, le solde  
restant dû et la santé. 

Si le nombre de personnes couvertes 
par une assurance inclusive est 
inférieur aux années précédentes, 
l’étude montre que les primes totales 
sont en augmentation, doublant  
de 1,1 milliard de dollars en 2020  
à 2,2 milliards de dollars en 2021.  
Cette hausse est due à la variété  
des produits, à la reprise économique 
et à l’augmentation du pouvoir  
d’achat des clients, associée à  
la taille des prêts. Ce dernier chiffre  
est proche des niveaux antérieurs  
à la pandémie ; toutefois, la gravité 
et la fréquence des événements 
climatiques augmentant, le secteur  
ne doit pas se reposer sur ses lauriers. 
Les assureurs ont un rôle crucial à 
jouer pour garantir la protection 
contre les risques nouveaux et 
émergents, en particulier pour 
les personnes vivant dans des 
communautés à faibles revenus  
et vulnérables au climat. 

La micro-assurance peut contribuer à 
fournir cette protection, notamment 
contre les catastrophes et les 
risques associés pour la santé et la 
réussite économique. L’étude vise à 
mettre en lumière la manière dont 

Avec une valeur estimée à 61,8 milliards d’USD, le marché de la micro-
assurance représente non seulement une source d’opportunités, mais est 
également un marché très important, un fait mis en évidence par les impacts 
du changement climatique ainsi que par la pandémie de COVID-19. Bien que 
le marché soit maintenant en pleine progression et que des changements s’y 
opèrent, y accéder nécessite encore une connaissance approfondie et une 
compréhension détaillée. C’est pourquoi l’étude sur l’État des lieux de la 
micro-assurance 2022 revêt une telle importance.

la micro-assurance peut contribuer 
aux Objectifs de développement 
durable (ODD), en particulier à : 
l’ODD 1 - Pas de pauvreté, l’ODD 2 - 
Faim « zéro », l’ODD 3 - Bonne santé 
et bien-être, l’ODD 5 - Égalité des 
genres, l’ODD 8 - Travail décent et 
croissance économique, et l’ODD 13 
- Mesures relatives à la lutte contre 
les changements climatiques. Cette 
contribution dépend toutefois de  
la qualité des produits offerts.

Bien sûr, la qualité d’un produit 
dépend aussi de son canal de 
distribution, dont l’étude a conclu 
que les institutions de micro-finance, 
les institutions financières, les agents 
et les courtiers sont les voies les plus 
importantes - touchant respectivement 
62,4 millions, 27,4 millions et  
23,4 millions de personnes. 

On note également la croissance des 
plateformes numériques dans les 
stratégies de distribution, ainsi que 
les options de paiement préférées 
des clients (parmi lesquelles les 
prélèvements automatiques, les 
ordres permanents, l’argent mobile 
et l’argent électronique restent les 
plus populaires). Mais si l’évolution 
numérique a permis d’accroître l’accès 
aux personnes dans le besoin, elle a 
mis en évidence les risques émergents 
liés à l’usurpation d’identité, à la 
cybersécurité et au déficit croissant  
de cyberprotection. 

2	 Banque mondiale (2022). Rapport sur le développement dans le monde 2022 : La finance au service d’une reprise équitable.

Les données relatives au genre ont 
une fois encore été identifiées comme 
étant extrêmement limitées. Ceci doit 
changer dès à présent si le secteur 
veut que les femmes disposent d’un 
meilleur accès aux produits et services 
de micro-assurance. 

L’étude met toutefois en évidence des 
domaines d’amélioration, tels que le 
nombre croissant de pays qui adoptent 
des directives et des réglementations 
en matière de micro-assurance (dont 
les chiffres ont été fournis par l’Access 
to Insurance Initiative - A2ii). Cette 
évolution indique un changement 
important dans la perception de 
la micro-assurance et de l’impact 
qu’elle peut exercer sur la stabilité 
économique, notamment pour réduire 
les charges financières causées par 
les catastrophes et les pandémies, 

comme ce fut le cas lors de la crise 
du COVID-19. Ce sujet est exploré 
tout au long de l’État des lieux avec 
la contribution du Rapport sur le 
développement dans le monde 2022.2

L’étude sur l’État des lieux de 
la micro-assurance 2022 indique 
clairement que pour mener le monde 
sur la voie de la croissance économique 
et de la stabilité, l’assurance doit 
être inclusive. En fournissant une 
connaissance essentielle du marché, 
l’étude vise à aider et à encourager 
les assureurs et les autres acteurs 
clés à développer des produits et des 
services qui contribuent à créer une 
plus grande sécurité financière et, en 
fin de compte, à combler le déficit de 
protection des personnes.
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ENCADRÉ 1 

Personnes couvertes
Il a été demandé aux assureurs 
de fournir le nombre de 
personnes couvertes par chacun 
de leurs produits mentionnés. 
Cela inclut les titulaires ainsi que 
les autres assurés en vertu de la 
police. Par exemple, une police 
d’assurance vie ou d’assurance 
maladie peut couvrir d’autres 
membres de la famille. Dans 
le cas de l’assurance bétail et 
récolte, le nombre de personnes 
couvertes correspond au nombre 
d’agriculteurs ou d’éleveurs qui 
ont souscrit l’assurance. 

Étant donné qu’un client donné 
peut avoir plus d’un produit 
d’assurance, le nombre total 
de personnes couvertes dans un 
pays ou une région peut être 
présenté comme une fourchette. 
Le chiffre le plus faible est basé 
sur le nombre total de personnes 
couvertes par la plus grande 
ligne de produits et le chiffre le 
plus élevé se base sur le nombre 
total de personnes couvertes par 
tous les produits.

Aperçu

Les réponses à l’enquête sur l’État de 
lieux ont augmenté pour cette étude, 
avec 253 prestataires d’assurance 
déclarant 935 produits dans 34 pays 
(Tableau 1), par rapport aux 704 
produits déclarés par 224 prestataires 
d’assurance dans 30 pays lors de 

l’étude précédente. Tous les produits 
correspondant à la définition de la 
micro-assurance de l’étude sur l’État 
des lieux (voir glossaire) ont été pris 
en compte, y compris les régimes 
nationaux et gouvernementaux 
répondant à ces critères, mais 

tous les assureurs ou programmes 
nationaux n’ont pas fourni de 
réponse. La méthodologie utilisée est 
décrite à l’Annexe A. De plus amples 
informations sur les taux de réponse se 
trouvent aux Annexes B et C. 

Malgré l’augmentation du taux de 
réponse, le nombre total de clients 
assurés déclarés a diminué (l’étude de 
2021 a enregistré jusqu’à 377 millions 
de personnes couvertes par un produit 
de micro-assurance dans les 30 pays 

3	 Les données couvraient une période de 12 mois : soit l’année civile 2021, soit une période de 12 mois au choix de l’assureur entre 2021 et 2022, lorsque les périodes de 
rapport standard de l’entreprise facilitaient l’obtention des données Pour simplifier, l’année 2021 est mentionnée dans le rapport, car la majorité des données ont été 
fournies pour cette période de 12 mois.

4	 Les termes micro-assurance et assurance inclusive sont utilisés de manière interchangeable dans le cadre de ce rapport. Les définitions de ces termes et d’autres se trouvent 
dans le glossaire.

5	 Pour les besoins de cette étude, la population cible de la micro-assurance est calculée comme étant le nombre de personnes gagnant entre 2 et 20 dollars internationaux par 
jour sur la base de la parité de pouvoir d’achat (en dollars internationaux). Les données sous-jacentes sur la répartition des revenus proviennent du Pew Research Center et 
ont été ajustées en fonction des estimations de la population actuelle. Le Pew Research Center fournit une ventilation plus détaillée, définissant le faible revenu comme étant 
de 2 à 10 dollars internationaux et le revenu moyen comme étant de 10 à 20 dollars internationaux par jour (en PPA).

TABLEAU 1 
PAYS CIBLES POUR CE RAPPORT SUR L’ÉTAT DES LIEUX

AFRIQUE ASIE AMÉRIQUE LATINE  
ET CARAÏBES

Afrique du Sud Bangladesh Argentine

Burkina Faso Cambodge Bolivie

Côte d’Ivoire Inde Brésil

Égypte Indonésie Colombie

Ghana Népal Costa Rica

Kenya Pakistan Équateur

Maroc Philippines Guatemala

Nigeria Sri Lanka Jamaïque

Ouganda Thaïlande Mexique

Rwanda Pérou

Sénégal Salvador

Tanzanie

Zambie

Zimbabwe

Taille du marché

Personnes couvertes et primes perçues

En 2021,3 jusqu’à 223 millions de personnes ont été enregistrées comme étant 
couvertes par un produit de micro-assurance dans les 34 pays repris dans cette 
étude sur l’État des lieux.4 Cela représente jusqu’à 8 % de la population cible 
de la micro-assurance dans les pays étudiés.5

	Tous les produits 
correspondant à 
la définition de la 
micro-assurance de 
l’étude sur l’État des 
lieux (voir glossaire) 
ont été pris en 
compte, y compris 
les régimes nationaux 
et gouvernementaux 
répondant à ces 
critères  
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étudiés, ce qui représente jusqu’à 14 % 
du marché cible de la micro-assurance 
dans ces pays). Cela est en partie 
dû à un petit nombre de très grands 
programmes, principalement en Asie, 
qui ont fourni des données pour 2020, 
mais pas pour 2021, ainsi qu’à certains 
grands programmes qui ont déclaré 
les primes, mais pas les personnes 
couvertes pour 2021. 

Malgré la diminution du nombre 
de clients enregistrés, le total des 
primes collectées a doublé, passant 
de 1,1 milliard d’USD en 2020 à 2,2 
milliards d’USD en 2021. Le marché 
de la micro-assurance dans les 34 pays 
inclus dans cette étude est estimé à 
61,8 milliards d’USD6 en primes et on 
estime que 3 % de la valeur du marché 
est actuellement captée. Les chiffres 
correspondants à chaque région sont 
indiqués dans le Tableau 2. Ces chiffres 
varient selon les trois régions étudiées, 

RÉGION NOMBRE DE 
PERSONNES 
TOUCHÉES 
PAR LA MICRO-
ASSURANCE

PART DE LA 
POPULATION 
CIBLE 
COUVERTE 

PRIME 
MOYENNE 
PONDÉRÉE 
PAR PERSONNE 
COUVERTE

VALEUR ESTIMÉE 
DES PRIMES DU 
MARCHÉ DE LA 
MICRO-ASSURANCE 
DANS LES PAYS 
CIBLES (EN USD)

PROPORTION DE LA 
VALEUR ESTIMÉE 
DU MARCHÉ DE LA 
MICRO-ASSURANCE 
CAPTÉE

Afrique Jusqu’à 34,3 
millions

Jusqu’à 8 % 31 9,1 milliards 11 %

Asie Jusqu’à 134,6 
millions

Jusqu’à 7 % 8 15,9 milliards 2 %

Amérique 
latine & 
Caraïbes 

Jusqu’à 53,8 
millions

Jusqu’à 13 % 16 5,8 milliards 14 %

Toutes  
les régions 

Jusqu’à 222,7 
millions

Jusqu’à 8 % 13 30,9 milliards 7 %

TABLEAU 2
ESTIMATION DE LA PROPORTION DE LA POPULATION ET DU MARCHÉ CAPTÉS DANS LES PAYS ÉTUDIÉS DANS CHAQUE RÉGION

Pour illustrer l’évolution du marché au 
cours des dernières années sans mo-
dification de l’échantillon, la Figure 1 
indique le nombre maximal de per-
sonnes touchées et la Figure 2 indique 
le total des primes collectées dans 
chaque région en 2019, 2020 et 2021, 
uniquement pour les produits dont les 
données ont été communiquées au 
cours des trois années. Pour ces seuls 
produits comparables, le nombre total 
de clients a chuté de 63 % en 2020 et 
est revenu à un niveau proche de celui 
d’avant la pandémie en 2021, avec 
une augmentation de 160 % (Figure 1). 
Dans le même temps, les primes per-
çues pour ces produits ont également 
diminué de 15 % en 2020, et sont reve-
nues à des niveaux supérieurs à ceux 
d’avant la pandémie, avec une aug-
mentation de 45 % en 2021 (Figure 2). 

Les tendances observées dans chaque 
région varient, bien que les informa-
tions soient également moins fiables 
à ce niveau, puisqu’elles sont basées 
sur un nombre relativement faible de 
produits.7 En Afrique, le nombre de 
personnes touchées par les produits 

déclarés au cours des trois années a 
diminué de 73 % en 2020 et est revenu 
à un niveau proche de celui d’avant la 
pandémie, avec une augmentation de 
237 % en 2021, tandis que les primes 
ont augmenté chaque année, de 9 % en 
2020 et de 95 % en 2021. En Asie, les 
produits faisant l’objet d’un rapport 
au cours des trois années montrent une 
baisse de 84 % du nombre de personnes 
couvertes en 2020, suivie d’une crois-
sance de 431 % en 2021, représentant 
un retour à des niveaux proches de 
ceux d’avant la pandémie. Cela s’ac-
compagne d’une baisse des primes de 
29 % en 2020 et d’une augmentation de 
23 % en 2021. Contrairement à d’autres 
régions, en Amérique latine et dans les 
Caraïbes, le nombre de personnes tou-
chées par les produits faisant l’objet 
d’un rapport au cours des trois années 
a augmenté de 16 % en 2020 et de 17 % 
en 2021. En revanche, les primes ont 
diminué de 22 % en 2020 et augmenté 
de 7 % en 2021.

La réduction de la couverture de 
micro-assurance en Afrique et en Asie 
en 2020 reflète probablement l’impact 

de la crise du COVID-19, qui a entraîné 
la plus grande crise économique 
connue depuis plus d’un siècle. 
L’économie mondiale s’est contractée 
d’environ 3 % et l’activité économique 
a diminué dans 90 % des pays.8 Bien 
que le secteur de l’assurance ait fait 
preuve de résilience, la volatilité 
des marchés financiers résultant de 
la crise du COVID-19 a eu un impact 
sur la solvabilité et la rentabilité des 
assureurs au premier semestre 2020.9 
En outre, les mesures de distanciation 
sociale ont posé de sérieux problèmes 
aux ventes et aux services d’assurances 
et, avec une activité et des revenus 
réduits, de nombreux clients ont choisi 
de ne pas souscrire ou renouveler leur 
couverture.

En 2021, avec le déploiement des 
vaccinations et la réactivation de 
nombreux secteurs, l’économie a 
connu un rebond dans de nombreux 
pays. Dans environ 40 % des pays 
développés, les économies se sont 
relevées et les niveaux de production 
ont dépassé ceux de 2019. Toutefois, 
la reprise s’est avérée beaucoup plus 
lente dans les pays à revenus faibles 
et intermédiaires.10 Cette reprise se 
reflète dans l’augmentation de la 
couverture d’assurance en 2021 pour 
les produits ayant fait l’objet d’une 
déclaration au cours des trois années 
(Figure 1).

Néanmoins, la pression économique 
continue d’affecter les prestataires de 
micro-assurance. Avec les nouveaux 
foyers de COVID-19, les problèmes de la 
chaîne d’approvisionnement mondiale 
et une diminution du soutien fiscal 
aux particuliers et aux entreprises, 
la Banque mondiale a indiqué que la 
situation économique mondiale en 2022 
est nettement plus mauvaise que prévu, 
avec une inflation élevée et une faible 
croissance, et prévoit que la croissance 
économique mondiale passera de 
5,7 % en 2021 à 2,9 % en 2022.11 Les 
entretiens menés dans le cadre de 
l’État des lieux ont révélé que de 
nombreux acteurs de la micro-assurance 

Évolution du marché de la micro-assurance de 2019 à 2021

6	 Ce chiffre est basé sur la couverture de l’ensemble de la population cible par un seul produit d’assurance et est calculé en multipliant le nombre de personnes sur le marché 
cible par la prime médiane par personne couverte dans chaque pays. Il s’agit d’une estimation prudente qui ne tient pas compte de la possibilité pour les personnes de sou-
scrire plusieurs couvertures ou d’augmenter leur couverture à mesure que les ménages deviennent plus aisés.

7	 Au total, 71 produits ont fourni des informations sur les personnes atteintes au cours des trois années : 34 en Afrique, 26 en Asie et 11 en Amérique latine et dans les Caraïbes. 
Au total, 130 produits ont fourni des informations sur les primes reçues au cours des trois années : 85 en l’Afrique, 27 en Asie et 18 en Amérique latine et dans les Caraïbes.

8	 Banque mondiale (2022). Rapport sur le développement dans le monde 2022 : La finance au service d’une reprise équitable.

9	 Association internationale des contrôleurs d’assurance (2021). Global Insurance Market Report (COVID-19 Edition) (Rapport sur le marché mondial de l’assurance (Édition 
COVID-19))

10	 Banque mondiale (2022). Rapport sur le développement dans le monde 2022 : La finance au service d’une reprise équitable.

11	 Ibid. 

FIGURE 1 
ÉVOLUTION DU NOMBRE DE CLIENTS DE 2019 À 2021 POUR LES PRODUITS 
AYANT FAIT L’OBJET D’UN RAPPORT DANS LES PAYS DE L’ÉTUDE AU COURS  
DES TROIS ANNÉES
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la plus grande proportion du marché 
cible étant atteinte en Amérique latine 
et dans les Caraïbes (jusqu’à 13%) et 

la plus grande proportion de la valeur 
estimée du marché étant captée en 
Afrique (11 %).
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s’inquiètent pour leurs activités dans 
ce domaine en 2022 à cause de ce 
contexte économique complexe.

La reprise des encaissements de primes 
en 2021 se reflète également dans les 

primes perçues par personne couverte. 
Si l’on ne considère que les produits 
qui ont déclaré à la fois les personnes 
couvertes et les primes perçues au 
cours des trois années,12 la prime 
médiane par personne couverte est 

passée de 14,8 USD en 2019 à 12,6 USD 
en 2020 et a de nouveau augmenté 
pour atteindre 15,1 USD en 2021, soit 
un niveau supérieur à celui d’avant la 
pandémie. 

La reprise économique dans de 
nombreux pays en 2021, ainsi que 
l’augmentation du pouvoir d’achat 
des clients qui en découle, est 
probablement l’un des facteurs 
expliquant l’augmentation de la prime 
par personne. En outre, au cours des 
entretiens réalisés dans le cadre de 
cette étude, des experts du secteur 
ont suggéré d’autres facteurs possibles 
spécifiques au secteur de l’assurance. 
Tout d’abord, certains assureurs ont 
accordé des exonérations de primes 
pendant la pandémie, ce qui a réduit 
les primes perçues en 2020, mais 
celles-ci n’étaient en majorité plus en 
vigueur en 2021. En outre, le secteur 
de la micro-finance s’est redressé dans 
de nombreux pays, mais pas dans tous. 
La taille des prêts ayant à nouveau 
augmenté, les primes correspondantes 
perçues ont également augmenté.

En 2021, l’assurance vie était 
globalement la ligne de produits la plus 
importante en termes de personnes 
couvertes (Figure 3). Il s’agit de la 
ligne de produits couvrant le plus 
grand nombre de personnes tant en 
Asie qu’en Amérique latine et dans les 
Caraïbes, suivie par les produits de 
solde restant dû. En Afrique, c’est pour 
les produits d’assurance obsèques que 
le nombre de personnes couvertes est 
le plus élevé. L’assurance maladie est 
le troisième produit le plus important 
dans l’ensemble.

Les primes totales les plus élevées 
ont été perçues pour les produits 
d’assurance obsèques, suivis des 
produits d’assurance vie et d’assurance 
solde restant dû (Figure 4). En outre, 
des différences importantes dans les 
primes par personne sont observées 

entre les types de produits,13 avec les 
produits de véhicules motorisés à des 
niveaux de primes relativement élevés 
par personne couverte (42,60 USD). 

Cela reflète probablement le pouvoir 
d’achat plus élevé des clients 
émergents qui possèdent des actifs  
tels que des voitures et des motos.  

12	 Un total de 69 produits : 32 en Afrique, 26 en Asie et 11 en Amérique latine et dans les Caraïbes.

13	 Les produits d’investissement et d’épargne ne sont pas inclus dans les calculs des primes par personne couverte, des primes en tant que proportion de la somme assurée, ou 
des ratios de sinistres en raison des caractéristiques de cette ligne de produits. Les primes déclarées comprennent une composante d’assurance et une composante d’épargne 
qui est restituée au client, ce qui signifie que les chiffres des primes ne sont pas entièrement comparables à ceux d’autres lignes de produits.

FIGURE 3 
PERSONNES COUVERTES PAR LIGNE DE PRODUITS (EN MILLIONS)14
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FIGURE 2 
ÉVOLUTION DES PRIMES ENCAISSÉES (EN USD) DE 2019 À 2021 POUR  
LES PRODUITS AYANT FAIT L’OBJET D’UN RAPPORT DANS LES PAYS  
DE L’ÉTUDE AU COURS DES TROIS ANNÉES
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14	 Il convient de noter que les données n’ont pas été fournies pour plusieurs grands programmes agricoles nationaux couvrant les petits exploitants. En outre, ces données 
n’incluent pas les données d’un pays, pour lequel la répartition par ligne de produits n’était pas disponible.

15	 Certains régimes peuvent également être financés par des subventions aux primes ou d’autres types de subventions, en plus du revenu direct des primes des clients.

16	 Les primes collectées pour les produits d’investissement et d’épargne ne sont pas directement comparables aux autres lignes de produits, car les prestataires ne séparent pas 
toujours les cotisations d’épargne et la prime.

FIGURE 4
PRIMES TOTALES COLLECTÉES DANS TOUS LES PAYS PAR LIGNE DE PRODUITS (EN MILLIONS D’USD)15 16
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Les produits personnels comme 
l’assurance vie, l’assurance maladie, 
l’assurance accident personnelle, 
l’assurance solde restant dû et 
l’assurance contre les pertes 
d’exploitation, en revanche, sont 

proposés à des taux relativement bas 
par personne couverte (Figure 5).

Toutes lignes de produits confondues, 
le coût de la prime représente une 
médiane de 1,2 % de la somme totale 
assurée (3 % en Afrique, 1,1 % en Asie 

et 0,8 % en Amérique latine et dans les 
Caraïbes). Ce ratio est le plus élevé 
pour les produits d’obsèques, avec 7 %, 
suivi par l’agriculture avec 4,8 %. Des 
taux plus faibles sont observés pour les 
produits d’accident personnel (0,4 %), 
de maladie (0,5 %) et de biens (0,6 %).
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ENCADRÉ 2

Risque émergent : 
cybersécurité et 
usurpation d’identité
Les inquiétudes liées à l’usurpation 
d’identité et à la cybersécurité 
augmentent dans le monde entier, et 
ces risques touchent de plus en plus 
les consommateurs à faibles revenus 
et les consommateurs émergents. 
Plusieurs prestataires d’assurance 
interrogés dans le cadre de cette 
étude ont déclaré qu’ils commençaient 
à voir une demande de protection pour 
de tels risques parmi leurs clients. 
Une étude menée par le Cenfri au 
Sénégal a examiné les perspectives 
des jeunes sur l’économie numérique 
par le biais d’entretiens et de groupes 
de discussion.17 L’enquête a révélé 
que les jeunes avaient d’importantes 
préoccupations en matière de 
cybersécurité, comme le fait d’être 
incité à s’engager avec de fausses 
annonces d’emploi ou de faux systèmes 
d’investissement.

La croissance des transactions 
financières numériques pendant 
la pandémie de COVID-19 a 
augmenté l’exposition aux risques 
de cybersécurité. Selon la Banque 
mondiale et le Cambridge Centre 
for Alternative Finance, 90 % des 
régulateurs interrogés dans les 
économies avancées considèrent la 
cybersécurité comme l’un des trois 
principaux risques croissants liés 
aux activités fintech en raison du 
COVID-19.18

Il existe actuellement une importante 
lacune, avec une très faible 
disponibilité de régimes de micro-
assurance offrant une protection 
contre les risques liés à l’usurpation 
d’identité et à la cybersécurité. 
Compte tenu de la demande des 
clients, des produits répondant à ces 
risques pourraient voir le jour dans un 
avenir proche.

FIGURE 6 
RAPPORT MÉDIAN ENTRE LA PRIME ET LE CAPITAL ASSURÉ PAR LIGNE DE PRODUITS
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FIGURE 5 
PRIME MÉDIANE (EN USD) PAR PERSONNE COUVERTE ET PAR LIGNE DE PRODUITS
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17	 Cenfri (2021). Unlocking the digital economy in Senegal. (Débloquer l’économie numérique au Sénégal).

18	 Banque mondiale et CCAF (2020). Enquête d’évaluation rapide du marché mondial Fintech post-COVID-19
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19	 La catégorie « Autres » comprend une gamme de produits, dont la majorité offre des couvertures combinées. Un nombre relativement faible de produits a été enregistré dans 
cette catégorie, et les résultats pour celle-ci doivent donc être interprétés avec prudence.

Chaque produit de micro-assurance a 
touché une médiane d’environ 8 000 
personnes. Cela représente une légère 
augmentation de 5 % du nombre 
médian de personnes atteintes par 

FIGURE 7 
NOMBRE MÉDIAN DE PERSONNES COUVERTES ET PRIME MÉDIANE 
COLLECTÉE PAR PRODUIT ET PAR LIGNE DE PRODUITS19
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Dimension
produit par rapport à 2020 (7 600), 
mais reste très inférieur à la médiane 
de 17 100 personnes atteintes par 
produit en 2019. Les primes collectées 
par produit, en revanche, ont connu 
une reprise. Après la réduction de 

141 700 USD à 75 100 USD enregistrée 
en 2020, le chiffre a augmenté de 
144 % en 2021 et s’établit désormais 
à une médiane de 183 200 USD de 
primes. 

En Afrique, les produits ont atteint 
en médiane 7 500 personnes et ont 
rapporté une médiane de 253 000 USD 
de primes. En Asie, une médiane 
de 6 400 personnes a été atteinte 
et 60 900 USD ont été collectés en 
primes par produit, et en Amérique 
latine et dans les Caraïbes, les chiffres 
correspondants étaient de 9 900 
personnes atteintes et de 277 900 USD 
de primes. 

Le volume atteint varie 
considérablement selon le type de 
produit (Figure 7). En moyenne, les 
produits d’assurance solde restant 
dû touchent le plus grand nombre 
de personnes, soit 33 700, suivis par 
les produits obsèques (15 900), deux 
produits de micro-assurance bien 
établis qui touchent un grand nombre 
de clients. Le plus petit nombre de 
clients a été atteint, en moyenne, 
par les produits couvrant les biens, 
soit 2 500 personnes. Ils sont moins 
bien implantés sur le marché à 
faibles revenus. Il convient de noter 
que l’assurance véhicules motorisés 
(notamment l’assurance auto et moto) 
a atteint un niveau comparativement 
élevé de primes collectées, avec 1,451 
milliard de dollars. Cela s’explique 
par le coût relativement plus élevé de 
ces produits, qui sont commercialisés 
auprès de la classe moyenne inférieure 
et des clients émergents, plus 
susceptibles de posséder une voiture 
ou une moto, par rapport à d’autres 
produits destinés aux clients à faible 
revenu. Cela se reflète dans la prime 
médiane par vie couverte pour ces 
produits étudiés précédemment 
(Figure 5), les produits d’assurance 
véhicules motorisés présentant le coût 
le plus élevé (42,60 d’USD par vie 
couverte).

ENCADRÉ 3
ASSURANCE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le secteur de l’assurance a un rôle important à jouer 
dans la réalisation des objectifs de développement 
durable (ODD). Les mécanismes de transfert de risques 
aux niveaux micro et macro économiques sont essentiels 
pour parvenir à une croissance économique socialement 
inclusive et écologiquement responsable. Comme l’a 
clairement indiqué Sa Majesté la reine Máxima, avocate 
spéciale du Secrétaire général des Nations Unies pour le 
financement inclusif du développement (UNSGSA), « pour 
atteindre les ODD d’ici 2030, il est essentiel d’accélérer 
l’assurance en tant que mécanisme de protection des 
risques ».20

L’État des lieux de la micro-assurance 2022 se concentre 
sur six ODD, où la micro-assurance a une contribution 
particulièrement forte :

ODD 1 - Pas de pauvreté : En réduisant 
l’impact financier d’événements inattendus, 
tels qu’une maladie, un décès dans la famille 
ou un événement climatique, la micro-
assurance est un outil clé pour la réduction 
de la pauvreté à long terme.

ODD 2 - Faim « zéro » : La micro-assurance 
aide les fermiers et les petites entreprises 
tout au long de la chaîne de valeur 
alimentaire à devenir plus résilients et à 
avoir accès au crédit, ce qui leur permet 
d’accroître et de maintenir leur production 
et d’améliorer leurs moyens de subsistance.

ODD 3 - Bonne santé et bien-être : La 
micro-assurance a un rôle essentiel à jouer 
pour faciliter l’accès aux soins de santé, 
ainsi qu’un rôle complémentaire important 
en donnant accès à des services ou à un 
soutien supplémentaire pour gérer les coûts 
financiers, y compris la perte de revenus, 
associés aux événements de santé.

ODD 5 - Égalité entre les sexes : Les 
femmes sont structurellement plus 
vulnérables à certains risques et ont moins 
accès aux outils appropriés pour les gérer. 
Les assureurs ont un rôle important à jouer 
pour aider les femmes à gérer leurs risques 
et leur fournir des produits accessibles et 
bien conçus pour répondre à leurs besoins.

ODD 8 - Travail décent et croissance 
économique : En s’adressant aux travailleurs 
informels, aux indépendants, aux travailleurs 
autonomes et aux MPME, la micro-assurance 
peut combler le déficit de protection par 
rapport à ceux qui bénéficient de contrats de 
travail formels. En outre, l’assurance pour 
les MPME favorise l’accès des entreprises au 
crédit, ce qui contribue à la croissance des 
entreprises et de l’économie. 

ODD 13 - Mesures relatives à la lutte contre 
les changements climatiques : La micro-
assurance a un rôle important à jouer, dans 
le cadre plus large de la gestion des risques, 
pour aider les personnes, les entreprises et 
les gouvernements à gérer les risques liés au 
changement climatique.

Malgré la contribution de l’assurance aux ODD, la 
Banque mondiale a conclu que le rôle de l’assurance a 
été largement négligé dans les ODD et affirme que :21 

L’une des causes principales réside dans le fait que 
les indicateurs actuels ne prennent pas en compte les 
mesures relatives à l’assurance. Afin de pouvoir mieux 
évaluer le rôle de l’assurance et de motiver le secteur 
à contribuer davantage aux ODD, il est recommandé de 
collecter des données plus cohérentes et ventilées sur 
les points suivants : branches d’activité ; actifs investis ; 
données ventilées par sexe. L’ONU, les gouvernements 
et le secteur des assurances sont également encouragés 
à mettre davantage l’accent sur le développement du 
secteur comme moyen d’atteindre les ODD.

Ce rapport sur l’État des lieux représente une partie 
importante des efforts visant à appréhender les mesures 
nécessaires pour démontrer le rôle de l’assurance dans 
la contribution aux ODD. Les sections suivantes de ce 
rapport se concentrent sur les grandes catégories de 
risques que la micro-assurance aide les personnes et 
les petites entreprises à gérer. Dans chaque cas, la 
contribution de la micro-assurance aux ODD pertinents 
sera analysée plus en profondeur, et des exemples de 
produits y contribuant seront mis en évidence. 

20	 A2ii (2021). Navigating the SDGs | A2ii-IAIS Public Dialogue (Naviguer dans les SDG | Dialogue public A2ii-IAIS

21	 Groupe de la Banque mondiale (2021). The Insurance Sector’s Contribution to the Sustainable Development Goals (SDGs) (La contribution du secteur de l’assurance aux 
Objectifs de développement durable (ODD))
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22	 A2ii (2021). A2ii Newsflash : la nouvelle loi ghanéenne sur l’assurance vise à accroître la pénétration de l’assurance et à permettre l’émergence de nouveaux assureurs innovants

Au Brésil, par exemple, une nouvelle 
réglementation de la micro-assurance 
fondée sur des principes a été publiée 
en juillet 2021 (résolution 409/2021 
du CNSP), abrogeant la réglementation 
précédente. Le nouveau règlement 
définit la micro-assurance comme une 
assurance développée et structurée 
pour la population à faible revenu, 
les micro-entrepreneurs individuels 
et, pour la première fois, les micro 
ou petites entreprises. Le règlement 
se fonde sur les principes de la micro-
assurance, qui sont les suivants : 
inclusion, simplicité, orientation 
client, accessibilité, transparence, 
proportionnalité, durabilité, éducation 
financière et innovation. En outre, 
plusieurs pays ont introduit des 
licences de micro-assurance et 
d’autres, comme le Népal, le Vietnam 
et l’Inde, envisagent de le faire. 

La Colombie a publié une lettre cir-
culaire en 2021 afin de recueillir des 
informations pour la mesure, la super-
vision et la conception ultérieure de 
politiques publiques d’assurance axées 
sur l’inclusion financière. La circulaire 
a établi les définitions spécifiques de 
« la micro-assurance », de « l’assurance 
de masse » et de la « micro-assurance 
de masse » et, depuis lors, l’autorité de 
contrôle collecte des informations an-
nuelles sur ces segments, comprenant 
des données sur les primes, les si-
nistres, les valeurs assurées, les canaux 
de distribution, le nombre d’assurés et 
les dépenses commerciales.

En outre, de nombreux régulateurs 
étudient comment réglementer les ac-
teurs de l’assurtech et le fait de savoir 
si une réglementation spécifique est 
nécessaire. Au Ghana, une catégorie de 
licence spécifique de « licence d’assu-

rance innovante » a été introduite pour 
les entreprises assurtech dans le cadre 
de la nouvelle loi nationale sur les assu-
rances en 2021.22 Le sujet du coût des 
licences et les possibilités d’introduire 
de nouveaux types de licences font 
l’objet d’un débat animé dans de nom-
breux autres pays qui reconnaissent les 
difficultés rencontrées par les acteurs, 
y compris les assurtechs, pour tenter de 
pénétrer sur le marché de l’assurance.

Ces dernières années, les assureurs ont 
joué un rôle plus proactif dans le dé-
veloppement du marché de l’assurance 
inclusive. Au cours des cinq dernières 
années, on a constaté une tendance 
à donner aux régulateurs un mandat 
légal explicite pour développer les 
marchés de l’assurance. Il s’agit d’un 
changement important, même dans 
les pays où le régulateur se concentre 
depuis longtemps sur l’inclusion fi-
nancière. Au Ghana, par exemple, un 

Réglementation

Comme les années précédentes, le nombre de pays qui ont adopté ou envisagent 
d’introduire une réglementation de la micro-assurance est en augmentation.  
En 2022, l’Access to Insurance Initiative (A2ii) a identifié 35 pays qui ont mis  
en œuvre une réglementation spécifique en matière d’assurance inclusive,  
contre 32 identifiés l’année précédente. En outre, 19 pays sont en train 
d’élaborer activement une telle réglementation (Figure 8). D’autres révisent  
la réglementation existante en matière de micro-assurance.

	Le nouveau règlement 
définit la micro-
assurance comme une 
assurance développée 
et structurée pour 
la population à 
faible revenu, les 
micro-entrepreneurs 
individuels et, pour 
la première fois, 
les micro ou petites 
entreprises. 
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pays dans lequel le régulateur soutient 
l’inclusion financière depuis de nom-
breuses années, un mandat légal  
explicite a stimulé ces efforts.

Dans le cadre de la mise en œuvre de 
ces mandats, de nombreux contrôleurs 
soutiennent l’innovation. Les bacs à 
sable réglementaires ont été adoptés 
dans de nombreux pays comme outil 
de promotion de l’innovation, mais ils 
se sont avérés exigeants en ressources 
et, dans certains cas, n’ont pas été 
mis en œuvre par le secteur ou n’ont 
pas généré les niveaux d’innovation 
espérés. Les autorités de contrôle de 
certains pays évaluent leurs approches, 
les adaptent davantage à leurs 
marchés et explorent d’autres outils 
pour soutenir l’innovation.23

Dans le même temps, les autorités 
de contrôle se concentrent de plus 
en plus sur la conduite du marché et 
la protection des consommateurs. En 
particulier, les contrôleurs cherchent à 
accroître les données qu’ils recueillent 
sur la conduite du marché et sur la 
qualité de l’assurance offerte dans leur 
juridiction. En outre, la mise en œuvre 
d’une supervision basée sur le risque 
reste un objectif majeur pour les au-
torités de contrôle. Elles sont souvent 
limitées par les coûts élevés et les 
ressources nécessaires au changement, 
notamment pour renforcer les capaci-
tés de leurs équipes.

Les entretiens menés dans le cadre de 
cette étude ont mis en évidence plu-
sieurs sujets qui revêtent actuellement 
une importance particulière pour les 
régulateurs et les contrôleurs :

•	 La lutte contre le déficit de protec-
tion est un sujet de plus en plus im-
portant pour les contrôleurs, ce qui 
place la micro-assurance, ainsi que 
la protection de groupes spécifiques 
tels que les femmes, les MPME ou les 
migrants, en tête de leurs priorités. 

•	 En outre, les lacunes en matière de 
protection contre les risques cli-
matiques et catastrophiques font 
l’objet d’une attention accrue, les 
contrôleurs recherchant des outils 
et des approches pour combler les 
déficits en matière de protection 
climatique. L’assurance indicielle est 
considérée comme une possibilité, et 
les régulateurs font des efforts pour 
s’assurer qu’elle soit incluse dans la 
réglementation de l’assurance et, 

dans certains cas, introduisent une 
réglementation spécifique à l’assu-
rance indicielle, comme les Insu-
rance (Index Contracts) Regulations 
introduits en 2020 en Ouganda. 

•	 Les développements 
technologiques, accélérés par la 
pandémie, constituent toujours une 
préoccupation importante pour les 
contrôleurs, avec des mesures visant 
à faciliter les ventes et les demandes 
d’indemnisations numériques. En 
juillet 2022, l’Autorité marocaine 
de contrôle des assurances et de 
la prévoyance sociale (l’ACAPS) 
a publié une directive contenant 
de nouvelles règles pour la vente 
en ligne de produits d’assurance, 
donnant aux clients la possibilité 
de remplir entièrement les 
contrats d’assurance en ligne, ou 
d’obtenir une offre en ligne et de 
signer ensuite une copie papier. 
Les contrôleurs se perfectionnent 
également dans le domaine des 
« suptech » (technologies utilisées 
par les contrôleurs pour les 
assister dans leurs activités) et des 
« regtech » (technologies utilisées 
par les institutions financières 
réglementées pour les assister 
dans la conformité aux exigences 
réglementaires et de déclaration), 
notamment en Asie où les efforts 
sont particulièrement avancés.

•	 Les contrôleurs commencent à 
s’engager activement sur le thème 
de la diversité et de l’inclusion, 
notamment en ce qui concerne le 

genre. L’autorité égyptienne de 
régulation financière, par exemple, 
a introduit des décrets stipulant que 
les conseils d’administration des 
entreprises doivent comprendre au 
moins 25 % de femmes ou au moins 
deux femmes (décrets 109 et 110 de 
2021). Au Pakistan, en revanche, la 
Securities and Exchange Commission 
a émis des exigences pour que les 
compagnies d’assurance mettent 
en place des mesures de diversité 
des genres dans les politiques et 
pratiques en matière d’emploi et de 
ressources humaines (circulaire 24, 
2021) et fournissent des données 
annuelles à l’autorité de contrôle sur 
l’emploi des femmes, ainsi que des 
données ventilées par sexe sur les 
polices et les primes (circulaire 31, 
2021). D’autres contrôleurs, 
comme en Argentine, travaillent 
directement avec les prestataires 
d’assurance pour développer 
de nouveaux produits conçus 
spécifiquement pour les femmes.

•	 Enfin, les régulateurs et les 
contrôleurs du secteur de l’assurance 
définissent de plus en plus leur 
travail en termes d’agendas 
environnementaux, sociaux et de 
gouvernance (ESG) et en termes 
de contribution aux Objectifs de 
développement durable (ODD). 
Les régulateurs n’imposent pas aux 
assureurs d’adopter une approche 
ESG, mais s’engagent de plus en plus 
auprès des entreprises sur le sujet. 

23	 Cenfri (2021). Boîte à outils « Réglementer pour innover »
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FIGURE 8 
CARTE MONDIALE DE LA RÉGLEMENTATION DE L’ASSURANCE INCLUSIVE EN 2022 D’ACCESS TO INSURANCE INITIATIVE (A2II)24

24	 Bien qu’A2ii s’efforce dans la mesure du possible d’inclure des informations précises et actualisées dans cette carte, elle ne donne aucune garantie quant à l’exhaustivité du 
contenu, aux erreurs ou aux omissions. En cartographiant les développements de l’assurance inclusive dans le monde entier, l’A2ii accueille favorablement les contributions 
des organismes de contrôle de l’assurance.

ASIE-PACIFIQUE
Cambodge
Chine
Chinese Taipei
Inde
Indonesie
Malaysie
Mongolie
Nepal
Pakistan
Philippines
Thailand

AMÉRIQUE LATINE & CARAÏBES
Argentine
Bélize
Bolivie
Brézil
Costa Rica
Mexique
Nicaragua
Pérou
Vénezuela

MIDDLE EAST &  
AFRIQUE DU NORD
Egypte

AFRIQUE SUB-SAHARAN
CIMA*
Eswatini
Ethiopie
Ghana
Lesotho
Madagascar
Malawi
Mozambique
Nigeria
Rwanda
Afrique du Sud
Tanzanie
Zambie
Zimbabwe

*	 La CIMA est comptée comme une seule juridiction (Bénin, Burkina Faso, Cameroun, République centrafricaine, 
Tchad, Congo, Guinée équatoriale, Gabon, Guinée Bissau, Côte d’Ivoire, Mali, Niger, Sénégal et Togo) 

ÉT
A

B
LI

E 

EN
 C

O
U

R
S 

35 19
ASIE-PACIFIQUE
Bangladesh
Figi
Papua New Guinea
Sri Lanka
Vietnam

AMÉRIQUE LATINE & CARAÏBES
Chili
Colombie
El Salvador
Guatemala
Honduras
Jamaïque
Paraguay

AFRIQUE DU NORD  
& MIDDLE EAST
Jordanie
Maroc
Tunisie
Emirats arabes unis

AFRIQUE SUB-SAHARAN
Kenya
Namibie
Uganda

L’ÉTAT DES LIEUX DE LA MICRO-ASSURANCE 2022   2928   L’ÉTAT DES LIEUX DE LA MICRO-ASSURANCE 2022



En Asie comme en Amérique latine, les 
institutions de micro-finance consti-
tuent le canal le plus important, suivi 
par les institutions financières. En 
Afrique, en revanche, les agents et 
courtiers sont de loin le canal le plus 
important et constituent le principal 
canal de distribution des produits, tou-
chant 19,1 millions de personnes. Cela 
reflète, en partie, l’importance des 
courtiers et intermédiaires spécialisés 
en micro-assurance en Afrique.

Étant donné que c’était la première 
fois que le questionnaire de l’État 
des lieux comprenait une question 
sur le principal canal de distribution 
utilisé (auparavant, les prestataires 
énuméraient tous les canaux de 
distribution utilisés pour un produit 
sans identifier le plus important), 
il n’est pas possible de comparer 
les chiffres ci-dessus avec 2020. 
Cependant, les entretiens avec les 
experts en micro-assurance suggèrent 
que la portée de la distribution de 
la micro-assurance par les canaux 
de micro-finance a augmenté après 
une réduction en 2020. L’instabilité 
économique vécue au niveau 
international depuis le début de la 
pandémie de COVID-19 a eu un impact 
important sur le secteur de la micro-
finance en 2020. L’augmentation des 
impayés a conduit de nombreuses 
institutions financières à renforcer 
leurs exigences et restrictions en 
matière d’octroi de crédit. Dans le 
même temps, elles ont été confrontées 
à une augmentation des prêts non 
productifs et certaines ont dû faire 
face à des problèmes de solvabilité. 
Cela a généré dans de nombreux 
pays une réduction significative de la 

capacité des institutions financières 
à accorder des prêts, notamment 
les institutions de micro-finance.26 
En outre, les entretiens suggèrent 
qu’une partie du secteur financier, 
confrontée à l’incertitude de la 
situation économique internationale et 
à la fragilité des marchés nationaux, 
a choisi de concentrer son énergie 
sur ses activités principales et de 
mettre en pause les efforts visant à 
faire progresser les activités de micro-
assurance.

Bien que le secteur de la micro-finance 
et les ventes d’assurance associées 
aient repris et même dépassé les 
niveaux antérieurs à la pandémie 
dans de nombreux pays en 2021, les 
entretiens menés pour l’étude sur 
l’État des lieux suggèrent que dans 
plusieurs régions du monde, le secteur 

Distribution et paiements

En 2021, les institutions de micro-finance représentaient le canal de 
distribution le plus important. Ce canal a été enregistré comme le principal 
canal de distribution utilisé pour les produits atteignant un total de 
62,4 millions de vies, le plus élevé de tous les canaux.25 Les institutions 
financières ont été le deuxième canal le plus important, enregistré comme 
le principal canal pour les produits atteignant un total de 27,4 millions de 
personnes, suivi par les agents et les courtiers avec 23,4 millions de personnes.

25	 Au cours des années précédentes, les prestataires ont mentionné tous les canaux de distribution utilisés pour un produit. Dans le dernier questionnaire, une nouvelle question 
a été introduite leur demandant d’identifier le canal principal utilisé pour chaque produit. Cela permet d’avoir une idée plus claire. 

26	 Banque mondiale (2022). Rapport sur le développement dans le monde 2022.

FIGURE 9 
PRINCIPAUX CANAUX DE DISTRIBUTION PAR RÉGION
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ENCADRÉ 4
INKOPDIT, AXA FINANCIAL INDONESIA ET GIZ - FAIRE ACCÉDER PLUS  
DE 2 MILLIONS DE PERSONNES AU SECTEUR DE L’ASSURANCE FORMELLE 
EN INDONÉSIE)27

En Indonésie, l’assurance pour les ménages à faibles revenus est souvent 
accessible par le biais d’une assurance informelle proposée par des 
coopératives, qui n’est pas réglementée par l’organisme de contrôle des 
assurances. Si l’assurance informelle contribue à l’accès à la protection 
contre les risques financiers, l’assurance non réglementée constitue une 
menace pour la stabilité des coopératives, pour les consommateurs et pour 
la réputation de l’assurance. 

La coopérative de crédit Inkopdit est un réseau national de 37 coopératives 
de crédit secondaires régionales couvrant 800 coopératives de crédit 
principales, et touchant plus de 3 millions de membres. Le réseau gérait 
depuis 45 ans un régime d’assurance interne offrant une assurance solde 
restant dû et une assurance obsèques à ses membres. Cependant, la 
coopérative a connu une forte augmentation des sinistres, avec des ratios 
de sinistres supérieurs à 100 % certaines années. 

Afin de protéger la coopérative et ses membres, Inkopdit a conclu en 2019 
un partenariat avec la GIZ et AXA Financial Indonesia pour formaliser son 
offre d’assurance. Tout d’abord, afin de formaliser l’offre de produits, 
Inkopdit a conclu un accord de partenariat-agent avec AXA Financial 
Indonesia, permettant à AXA de fournir les produits d’assurance proposés 
aux membres d’Inkopdit. Ensuite, pour devenir un prestataire d’assurance 
officiel, Inkopdit a acquis une licence de courtage d’assurance locale 
existante. Pour soutenir ces changements, le programme RFPI Asie de la 
GIZ, par le biais de l’instrument « develoPPP » financé par le BMZ, et AXA 
ont renforcé les capacités d’assurance du personnel d’Inkopdit. Ils ont 
ensuite mené des campagnes promotionnelles intensives pour encourager 
les membres à souscrire aux services de leur nouveau courtier d’assurance 
formel, PT PANDAI, qui serait le premier courtier d’Indonésie à se 
concentrer sur la micro-assurance. 

La campagne s’est avérée fructueuse et, à la fin du mois de 
septembre 2022, un total de 2,4 millions de polices actives avait été 
enregistré sous forme d’assurance solde restant dû obligatoire, d’assurances 
volontaires vie temporaire et indemnisation en cas d’hospitalisation, avec 
une prime brute combinée de 69 milliards d’IDR (environ 4,46 millions 
d’USD). Ainsi, 2,4 millions de personnes ont été intégrées au secteur formel 
de l’assurance en Indonésie, et Inkopdit a assuré l’avenir de la coopérative 
et de ses membres contre les risques liés à une couverture informelle et à 
des coûts de sinistres incontrôlés. 

27	 GIZ (2022). Rapport d’étude de cas en Indonésie.  
Formalisation du régime d’assurance interne de la coopérative de crédit Inkopdit.

doit encore se rétablir complètement 
et que l’impact continue de se faire 
sentir par des réductions dans les 
portefeuilles de micro-assurance liée 
au crédit.
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Bien qu’un petit nombre de types 
de canaux domine la distribution 
en termes de portée, un éventail 
beaucoup plus diversifié de 
canaux est proposé aux clients. La 
Figure 10 présente le nombre de 
produits utilisant chaque canal, 
indépendamment de la proportion 
des ventes que ce canal peut 
représenter. D’autres canaux, tels 
que les plateformes numériques, 
les coopératives agricoles et 
commerciales, les ONG et les 
coopératives d’épargne et de crédit 
sont fréquemment utilisées par 
les assureurs, même lorsqu’ils ne 
constituent pas le principal canal de 
distribution. L’Encadré 4 présente une 
étude de cas d’une coopérative de 
crédit en Indonésie.

Les entretiens réalisés dans le cadre 
de cette étude suggèrent que les as-
sureurs tentent de diversifier leurs 
stratégies de distribution, car ils res-
sentent la pression de la forte concur-
rence et des commissions dans les 
canaux traditionnellement utilisés pour 
distribuer la micro-assurance. Les pres-
tataires ont indiqué que ces difficultés 
ont été aggravées pendant la pandé-
mie, certains canaux ayant choisi de se 
concentrer sur leur activité principale 
au détriment des plans d’assurance.

Les détaillants jouent un rôle 
relativement faible dans la distribution 
au niveau mondial, mais ont un rôle 

important sur certains marchés. En 
Afrique du Sud, par exemple, les 
détaillants sont impliqués dans la 
distribution de 41 % des produits 
enregistrés. Les entretiens menés dans 
le cadre de cette étude suggèrent que 
les assureurs cherchent de plus en 
plus à reproduire ce modèle à travers 
le continent, bien que son rôle reste 
relativement faible, le canal étant 
utilisé comme au moins une stratégie 
de distribution pour 7 % des produits 
en Afrique.

Les plateformes numériques, qui sont 
citées comme une tendance émergente 
depuis plusieurs années, semblent 
avoir été utilisées par un grand nombre 
de prestataires depuis 2021, avec en-
viron 38 % des produits dans le monde 
utilisant des plateformes numériques 
comme au moins l’une des stratégies 
de distribution. Ce chiffre est particu-
lièrement élevé en Afrique, avec 47 %. 
Néanmoins, les entretiens suggèrent 
que l’expérience du partenariat avec 
les plateformes continue d’être un défi 

FIGURE 10 
PROPORTION DE PRODUITS DANS LES TROIS RÉGIONS QUI UTILISENT CHAQUE 
TYPE DE CANAL DE DISTRIBUTION28
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28	 Le terme « agence de voyages » désigne une agence ou un bureau de vente qui vend des billets pour des voyages, qu’il s’agisse de courts trajets en transports publics ou de 
voyages plus longs.

et que les expériences varient, cer-
taines s’avérant être une adaptation 
plus logique pour les assureurs que 
d’autres. Les plateformes de vente en 
ligne et de livraison, par exemple, sont 
davantage incitées à s’engager auprès 
des assureurs, en particulier lorsque 
l’assurance permet de combler un dé-
ficit de confiance dans l’activité prin-
cipale de la plateforme. Les entretiens 
suggèrent que les ventes d’assurance 
se sont généralement avérées plus 
fructueuses dans de tels cas.

Les prélèvements automatiques et les 
ordres permanents sont le canal de 
paiement le plus important en 2021, 
avec 28 % des produits qui les utilisent 
comme mode de paiement principal. 
Ils sont suivis de près par l’argent 
liquide, qui est utilisé comme mode 
de paiement pour 28 % des produits. 
L’argent mobile joue également un rôle 
important, en tant que principal canal 

de paiement pour 12 % des produits, 
suivi par les crédits et les prêts, à 
10 %. Une petite proportion de produits 
(3 %) est offerte gratuitement ou est 
complètement subventionnée, ce qui 
signifie qu’aucun canal de paiement 
n’est utilisé avec le client final.

Les paiements en Afrique sont plus 
fortement numérisés que dans d’autres 
régions, l’argent liquide n’étant utilisé 
comme principal moyen de paiement 
que pour 15 % des produits. Dans la 
région, la moitié (50 %) des produits 
utilisent le débit direct ou les ordres 
permanents comme principal canal 
de paiement et 17 % utilisent l’argent 
mobile.

Le paiement en espèces est le plus 
répandu en Asie, où il constitue le prin-
cipal moyen de paiement pour 45 % des 
produits. En Amérique latine et dans 
les Caraïbes, trois canaux de paiement 
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FIGURE 11 
PROPORTION DE PRODUITS QUI UTILISENT CHAQUE TYPE DE CANAL DE PAIEMENT29

29	 La somme des pourcentages peut ne pas atteindre 100 % en raison des arrondis.
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dominent : le crédit et les prêts (28 %), 
le débit direct ou les ordres perma-
nents (27 %) et les espèces (21 %).

L’intérêt pour les produits d’assurance 
principalement ou exclusivement 
numériques persiste, et la pandémie a 
favorisé le passage à la numérisation 
de certaines parties de la chaîne de 
valeur, notamment l’auto-inscription 
numérique et les paiements 
numériques dans de nombreux pays. 
Néanmoins, les entretiens menés 
dans le cadre de cette étude ont 
souligné l’importance persistante 
de l’interaction personnelle pour la 
micro-assurance et le fait que, malgré 
l’utilisation croissante des outils 
numériques, la plupart des assureurs 
ont rétabli les stratégies présentielles 
dès que possible, une fois les mesures 
de distanciation sociale levées.
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En 2021, le taux médian de sinistres 
pour la plupart des gammes de 
produits était inférieur à 25 %, à 
l’exception de l’assurance obsèques 
(35 %), de l’assurance agricole (28 %) 
et de l’assurance contre les pertes 
d’exploitation (74 %) (Figure 12). 
Le taux de l’assurance contre les 
pertes d’exploitation se distingue, 
avec 74 %, mais il faut noter que 
ce dernier est basé sur les données 
fournies pour seulement huit produits. 
Les programmes agricoles en Asie, 

souvent soutenus par le gouvernement, 
ont également enregistré des taux 
nettement plus élevés, avec une 
médiane de 42 %.

Les ratios médians de sinistres ont 
augmenté de manière significative 
par rapport à 2020. Auparavant, 
le taux médian de sinistres global 
avait diminué de sept points de 
pourcentage, passant de 22 % en 
2019 à 15 % en 2020. En 2021, le 
taux médian a de nouveau augmenté 
pour atteindre les niveaux antérieurs 
à la pandémie, revenant à 22 %. Si 
l’on analyse uniquement les produits 
mentionnés dans l’État des lieux au 
cours des trois années, afin d’exclure 
les différences dans l’échantillon, on 
constate une augmentation encore plus 
marquée du taux médian de sinistres, 
de neuf points de pourcentage 
(passant de 19 % en 2020 à 28 % en 
2021, atteignant un taux supérieur 
au taux médian de 24 % enregistré 
avant la pandémie. La baisse des 
taux de sinistres observée dans la 
plupart des régions en 2020 est 
probablement due à la réduction de 
l’activité provoquée par les mesures 
de distanciation sociale mises en 
œuvre au cours de cette année. 
En 2021, un regain d’activité et le 
dépôt de demandes d’indemnisations 
retardées, par exemple pour des 
procédures médicales différées, 
sont probablement à l’origine de 
l’augmentation des taux de sinistres. 

Le même schéma, avec des taux de 
sinistres en baisse en 2020 et en hausse 
en 2021, est observé dans presque 
tous les types de produits (Figure 11), 
à l’exception des produits d’obsèques 
qui ont connu une augmentation des 
taux de sinistres en 2020 et 2021, attei-
gnant 35 %, reflétant probablement une 
augmentation de la mortalité suite au 

Indicateurs de performance sociale

Pour 2021, un taux médian de sinistres de 22 % a été rapporté pour tous 
les produits et toutes les régions, ainsi qu’un taux médian d’acceptation 
des sinistres de 98 %. Le taux médian de sinistres le plus élevé se trouve en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, avec 26 %, suivi par l’Afrique (22 %) 
et l’Asie (20 %). L’Asie, quant à elle, présente le taux médian d’acceptation 
le plus élevé parmi les régions analysées, soit près de 100 %, contre 96 % en 
Amérique latine et dans les Caraïbes et en Afrique.

FIGURE 12 
RATIOS MÉDIANS DE SINISTRES POUR LES LIGNES DE PRODUITS  
ET LES RÉGIONS EN 2019, 2020 ET 2021
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FIGURE 14 
DÉLAIS MÉDIANS DE TRAITEMENT DES SINISTRES DANS L’ENSEMBLE DES LIGNES  
DE PRODUITS

FIGURE 13
DÉLAIS MÉDIANS DE TRAITEMENT
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30	 De nombreux prestataires d’assurance ne suivent pas systématiquement le temps écoulé entre un sinistre et la soumission de la demande d’indemnisation, et l’enquête sur 
l’État des lieux a reçu moins de réponses sur les délais de traitement externes que sur les délais de traitement internes. Il est donc important de tenir compte du fait que 
les informations sur les délais de traitement internes sont probablement plus fiables que celles sur les délais de traitement externes et d’interpréter les délais de traitement 
globaux avec une certaine prudence.

COVID-19. Les produits de solde restant 
dû et d’obsèques en Amérique latine et 
dans les Caraïbes ont atteint des taux 
médians particulièrement élevés en 
2021, à 104 % (en hausse de 84 points 
de pourcentage sur deux ans depuis 
2019) et 55 % (en hausse de 47 points 
de pourcentage sur deux ans) respecti-
vement. Cela peut refléter les niveaux 
de mortalité plus élevés enregistrés à la 
suite du COVID-19 dans la région.

En outre, les produits qui sont sur le 
marché depuis plus longtemps ont 
tendance à avoir des taux de sinistres 
plus élevés. Les produits présents sur 
le marché depuis au moins cinq ans 
ont un taux médian de sinistres de 
27 %, soit 14 points de pourcentage de 
plus que le taux des produits lancés 
plus récemment (13 %). Cela peut 
s’expliquer par le fait que les produits 
de moindre qualité ne rencontrent pas 

le succès escompté au fil du temps 
et sont abandonnés, par des retards 
dans les demandes d’indemnisation 
en raison des périodes d’attente, par 
la nécessité de faire en sorte que les 
clients comprennent et connaissent 
les processus relatifs aux produits 
et au traitement des demandes 
d’indemnisation (en particulier pour 
les produits groupés), ou par une 
tarification trop prudente qui peut être 
corrigée ultérieurement.

Le taux global d’acceptation des 
demandes d’indemnisation est de 98 % 
(96 % en Afrique, presque 100 % en Asie 
et 96 % en Amérique latine et dans les 
Caraïbes). Pour la plupart des lignes 
de produits, le taux d’acceptation 
des sinistres est élevé, à 99 % ou plus 
pour cinq lignes de micro-assurance 
(investissement et épargne, biens, 
vie, solde restant dû, et perte 
d’exploitation). Le taux d’acceptation 
des sinistres le plus faible est observé 
pour l’assurance des véhicules 
motorisés (81 %).

Dans les trois régions, le délai 
d’exécution médian (TAT) est de 19 
jours, avec des variations importantes 
entre les régions (Figure 13). Les TAT 
les plus longs sont signalés en Amérique 
latine et dans les Caraïbes, où les 
délais totaux étaient d’une médiane 
de 30 jours, y compris un délai interne 
de traitement de 15 jours. L’Asie 
a enregistré un TAT inférieur de 22 
jours, avec dix jours de délai interne 
de traitement, et la période la plus 
courte a été enregistrée en Afrique, à 
dix jours, avec quatre jours de délai de 
traitement interne.30

Les délais de traitement internes 
les plus longs sont signalés pour 
les produits agricoles et les biens 
(Figure 14), avec 14 jours, et les plus 
courts pour les produits d’obsèques, 
avec seulement deux jours. Les 
délais de traitement les plus longs 
sont ceux du solde restant dû (33 
jours), de l’agriculture (30 jours) 
et des biens (29 jours). Ces chiffres 
reflètent probablement les délais plus 
longs dont disposent les clients pour 
rassembler les documents et soumettre 
les demandes d’indemnisation dans 
certaines lignes de produits.
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En 2019, lorsque les informations sur 
les femmes titulaires de polices ont été 
collectées pour la première fois dans 
le cadre de l’étude sur l’État des lieux, 
une moyenne de 50 % des titulaires 
de polices étaient des femmes. Un 
fléchissement a été enregistré en 
2020, au plus fort de la pandémie, 

lorsque le taux est tombé à 45 %. En 
2021, la proportion de femmes parmi 
les titulaires de la micro-assurance 
a augmenté, passant de 45 % à 49 % 
(Figure 15). Cette tendance n’est pas 
observée en Afrique, où le pourcentage 
déclaré de femmes titulaires reste le 
même pour les deux années.

L’accès des femmes à l’assurance

Il est important de noter que, comme les années précédentes, les informations 
recueillies pour cette étude sur le genre sont limitées, les assureurs ne 
fournissant pas de données sur le genre pour 58 % des produits. Cela reflète le 
fait que, dans de nombreux cas, les prestataires ne collectent pas d’informations 
sur la répartition des clients par genre. Améliorer la collecte de ces données 
constitue une étape essentielle pour aborder l’accès des femmes à l’assurance.

FIGURE 15 
POURCENTAGE MÉDIAN DE FEMMES TITULAIRES 2019-2021

FIGURE 16 
POURCENTAGE MÉDIAN DE FEMMES TITULAIRES ET DE VIES FÉMININES 
COUVERTES PAR RÉGION
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Outre les informations sur les femmes 
titulaires, des données ont également 
été collectées sur les vies féminines 
couvertes. Ce dernier point reflète le 
fait que de nombreuses polices d’assu-
rance peuvent inclure une couverture 
pour d’autres membres de la famille 
que le titulaire. Les deux indicateurs 
sont pertinents : les femmes bénéfi-
cient d’une couverture souscrite par 
les membres de la famille qui les in-
clut, mais l’accent mis sur l’assurance 
des femmes directement en tant que 
titulaires est également important, car 
il témoigne du pouvoir de décision des 
femmes dans le choix et la gestion de 
leur protection d’assurance. En 2021, 
alors que les femmes représentaient 
une médiane de 49 % des titulaires des 
produits de micro-assurance, une mé-
diane de 50 % des personnes couvertes 
par des produits de micro-assurance 
étaient des femmes.

Les taux de femmes titulaires et de 
femmes couvertes varient selon les 
régions, comme le montre la Figure 16, 
avec les plus fortes proportions cou-
vertes en Asie, où les femmes repré-
sentent 54 % des titulaires et 53 % 
des personnes couvertes. Les taux les 
plus bas se trouvent en Afrique, où les 
femmes représentent 45 % des titu-
laires et 49 % des personnes couvertes.
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FIGURE 17 
POURCENTAGE MÉDIAN DE FEMMES TITULAIRES ET DE PRODUITS FOURNISSANT 
DES INFORMATIONS SUR LES FEMMES TITULAIRES, PAR TYPE DE PRODUIT

La plus forte proportion de femmes 
titulaires se trouve dans l’assurance 
de biens (63 %), mais il est à noter 
que les informations sur le genre 
ont été fournies pour une proportion 
relativement faible de produits 
de ce type (pour seulement 40 % 
des produits). Comme les années 
précédentes, les produits agricoles 
servent une proportion relativement 
faible de femmes (41 % des titulaires, 
en moyenne, sont des femmes), à 
côté de l’assurance des véhicules 
motorisés(46 %). Dans les cas de 
l’assurance agricole et de l’assurance 
véhicules motorisés, ces chiffres 
peuvent être en partie dus à des 
différences dans la propriété formelle 
des terres et des voitures entre les 
hommes et les femmes. Le chiffre de 
l’assurance agricole peut également 
refléter le choix des cultures assurées, 
étant donné que les femmes et les 
hommes ont tendance à se consacrer 
à différents types de cultures. Les 
informations sur le genre étaient le 
plus souvent fournies pour les produits 
d’investissement et d’épargne (61 % 
des produits), d’assurance vie (53 %), 
d’obsèques (43 %) et de maladie 
(42 %). Cela peut refléter des niveaux 
plus importants d’informations sur les 
clients collectées en général dans ces 
secteurs d’activité.

D’après les entretiens menés dans le 
cadre de cette étude, les efforts les 
plus importants pour atteindre les 
femmes et concevoir des produits pour 
elles ont historiquement eu lieu pour 
l’assurance solde restant dû et l’assu-
rance maladie. Récemment, certaines 
approches innovantes ont également 
été mises en œuvre dans d’autres 
lignes de produits pour mieux servir 
les femmes. Par exemple, des change-
ments ont été apportés pour réduire 
les obstacles à l’accès des femmes aux 
produits d’assurance sur les biens et 
les catastrophes par certaines entre-
prises, en supprimant la nécessité de 
fournir la preuve formelle de la pro-
priété d’un terrain ou d’un bien.
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Risque climatique
En 2021, 13,3 millions de personnes 
étaient couvertes par 64 produits 
comprenant une certaine couverture 
des risques climatiques. Bien que la 
majorité d’entre eux (48) soient des 
produits agricoles, les couvertures 
climatiques étaient également 
incluses dans les produits d’assurance 
des biens, d’interruption d’activité 
et d’assurance vie (Figure 18). Les 
régimes d’assurance climatique 
nationaux et gouvernementaux 
sont inclus lorsqu’ils répondent à 
la définition de la micro-assurance 
utilisée pour l’État des lieux (voir 
Glossaire), mais nous savons qu’un 
certain nombre de grands régimes 
nationaux offrant une protection 
climatique, en particulier les régimes 
d’assurance agricole, n’ont pas fourni 
de données à l’étude.

Des entretiens avec des prestataires 
d’assurance et d’autres parties 
prenantes indiquent que l’accent 
est de plus en plus mis sur le risque 
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FIGURE 18 
PRODUITS COMPRENANT DES COUVERTURES CLIMATIQUES

Le recours à la réassurance est signalé 
pour 27 % des produits de micro-
assurance, ce chiffre variant au niveau 
régional entre 24 % en Afrique, 32 % 
en Asie et 25 % en Amérique latine 
et dans les Caraïbes. La réassurance 
est plus courante pour les produits 
d’assurance agricole, suivie par les 
produits d’assurance solde restant dû 
(Figure 19).
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FIGURE 19 
PROPORTION DE PRODUITS RÉASSURÉS

Réassurance

climatique dans les zones urbaines, 
en plus de l’impact des catastrophes 
dans les zones rurales. Le risque 
d’inondation est considéré comme un 
risque climatique particulièrement 

important dans de nombreuses zones 
urbaines et les assureurs réagissent de 
plus en plus à ce risque, par exemple.
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Santé

PRINCIPALES CONCLUSIONS

•	 Dans les 34 pays couverts, 81 mil-
lions de personnes ont reçu une 
protection contre les risques pour 
la santé par le biais d’un produit de 
micro-assurance, soit 2,9 % de la 
population cible de cette dernière.

•	 La valeur estimée du marché de la 
micro-assurance maladie est de 19 
milliards d’USD, et la pénétration 
actuelle de ce marché par les 
produits enregistrés dans cette 
étude est de 0,3 %.

•	 De nouveaux produits de micro-as-
surance maladie ont été lancés à 
un rythme accéléré depuis 2013, 
montrant l’intérêt croissant des 
assureurs pour répondre aux be-
soins de santé des clients à faible 
revenu et des clients émergents. 

•	 Outre les produits d’assurance 
maladie autonomes, les 
couvertures santé sont de plus 
en plus souvent incluses en tant 
que couvertures groupées dans 
d’autres types de produits, 
notamment dans le cas des 
couvertures d’indemnisation en 
cas d’hospitalisation.

•	 En moyenne, les produits de 
santé touchent une clientèle 
plus importante en 2021 par 
rapport à l’année précédente. 
Chaque produit maladie a touché 
un nombre médian de 7 798 
personnes, soit une hausse de 
9,8 % par rapport à 2020.

•	 La couverture des frais médicaux 
ou chirurgicaux est le risque de 
maladie le plus fréquemment 
couvert (dans les produits de 
maladie et comme couverture 
secondaire dans d’autres types 
de produits), touchant 62 millions 
de personnes. Il est suivi de 
près par l’indemnisation en cas 
d’hospitalisation, qui fournit un 
montant forfaitaire fixe par nuit 
passée à l’hôpital et qui est incluse 
dans des produits touchant 56 
millions de personnes. 

•	 Les entretiens suggèrent que les 
assureurs des marchés matures, 
bien qu’ils hésitent encore à 
proposer une couverture complète, 
cherchent de plus en plus à aller 
au-delà de l’indemnisation en 
cas d’hospitalisation pour offrir 
une valeur ajoutée. Les assureurs 
explorent plus particulièrement 
des couvertures à valeur plus 
élevée spécifiques à certaines 
maladies, comme la couverture 
des maladies à transmission 
vectorielle ou des cancers. Les 
produits avec des couvertures 
spécifiques aux maladies 
commencent à apparaître dans 
l’enquête sur l’État des lieux et 
ont atteint environ 4 millions de 
personnes en 2021.

•	 En Afrique, les agents et les 
courtiers sont les plus importants 
distributeurs de micro-assurance 
maladie. En Asie, il s’agit des opé-
rateurs de réseaux mobiles (ORM) 
et, en Amérique latine et dans les 
Caraïbes, les institutions finan-
cières ont dominé la distribution 
de la micro-assurance maladie.

•	 L’argent mobile ou l’argent élec-
tronique a été enregistré comme la 
méthode de paiement la plus im-
portante pour la micro-assurance 
maladie, utilisée par plus d’un 
tiers des produits de micro-assu-
rance maladie, et probablement 
liée à la forte pénétration des 
produits liés aux ORM enregistrés.

•	 Le taux médian de sinistres pour 
les produits d’assurance maladie 
est de 15 %, soit une hausse de 
sept points de pourcentage par 
rapport aux 8 % de 2020. Le taux 
médian de sinistres le plus élevé se 
trouve en Asie (22 %).

•	 La prédominance persistante 
de produits simples à faible 
couverture en Afrique et en Asie 
se reflète dans les médianes 
relativement faibles des sinistres 
payés par l’assurance maladie, à 
59 et 79 USD respectivement.

•	 Lorsque les assureurs ont fourni 
des données sur le genre de leurs 
clients, les femmes représentaient 
49 % des titulaires et 51 % des per-
sonnes couvertes par la micro-as-
surance maladie. Cependant, dans 
de nombreux cas, ces informations 
n’étaient pas fournies, aucune 
donnée n’étant fournie sur le 
genre des titulaires pour 59 % des 
produits et aucune donnée n’étant 
fournie sur le genre des personnes 
couvertes pour 58 % des produits.

•	 Le lien entre climat et santé com-
mence à être admis directement 
dans la conception des produits 
d’assurance. Trois produits d’assu-
rance climatique, qui comprennent 
également des couvertures d’in-
demnisation en cas d’hospitalisa-
tion, ont été pris en compte dans 
l’enquête, couvrant collective-
ment environ 680 000 personnes.
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Taille et évolution du marché

Personnes couvertes

Au total, 103 produits de micro-assurance maladie ont été recensés dans le cadre 
de cette étude, touchant conjointement 28 millions de personnes (dont 30 pro-
duits couvrant 6 millions de personnes en Afrique, 45 produits couvrant 21 millions 
de personnes en Asie et 28 produits couvrant 0,6 million de personnes en Amérique 
latine et dans les Caraïbes). Les régimes nationaux et gouvernementaux sont in-
clus, lorsqu’ils répondent à la définition de la micro-assurance utilisée pour l’État 
des lieux (voir le Glossaire), mais nous sommes conscients que certains régimes, 
qui pourraient répondre aux critères, n’ont pas fourni de données pour l’étude.

Dans l’étude précédente, un nombre 
légèrement inférieur de produits 
de maladie (89) avait été signalé, 
mais le nombre total de personnes 
couvertes par la micro-assurance 
maladie était plus élevé, soit 104 
millions de personnes. La baisse 
apparente du nombre de clients est 
due à un petit nombre de très grands 
régimes de micro-assurance maladie, 
couvrant chacun jusqu’à 50 millions de 
clients, qui ont répondu à l’enquête 
précédente, mais n’ont pas fourni 
d’informations cette fois-ci.

En outre, les prestations maladie 
sont de plus en plus souvent fournies 
en tant que couvertures secondaires 
sur d’autres types de produits. 
AXA, par exemple, estime que 40 % 
de son portefeuille d’assurances 
inclusives comprend désormais une 
composante maladie, qu’il s’agisse 
d’une couverture maladie ou d’un 
service à valeur ajoutée. Sur les 474 
produits couvrant principalement le 
décès et l’invalidité signalés dans 
l’État des lieux, 83 comprenaient 
des couvertures maladie secondaires 
telles que l’indemnisation en cas 
d’hospitalisation, les couvertures 
spécifiques à une maladie, les frais 
médicaux, la télémédecine ou la 
couverture d’urgence. Des couvertures 
maladie secondaires étaient également 
proposées dans le cadre de plusieurs 
produits d’assurance accident et 
de certains produits d’assurance 
climatique mentionnés dans l’enquête. 
Au total, 53 millions de personnes ont 
bénéficié d’une protection maladie en 
tant que couverture secondaire par 

le biais de produits d’autres lignes 
de produits (5 millions en Afrique, 
34 millions en Asie et 13 millions en 
Amérique latine et dans les Caraïbes). 
Ainsi, 81 millions de personnes au total 
ont bénéficié d’une protection maladie 

grâce à un produit de micro-assurance 
(11 millions en Afrique, 56 millions en 
Asie et 14 millions en Amérique latine 
et dans les Caraïbes).

La micro-assurance maladie contribue à la réalisation des ODD, en 
particulier des ODD 1, 3 et 5 :

ODD 1 - Pas de pauvreté : Les problèmes de santé peuvent 
avoir un effet dévastateur sur les finances des ménages, tant 
en termes de coûts directs de soins de santé que de perte de 
revenus en période de maladie. Dans certains cas, les coûts 
associés aux incidents de santé peuvent faire basculer les 
familles dans la pauvreté. La micro-assurance maladie réduit 
les charges financières associées à de tels événements, contri-
buant à protéger les familles contre la pauvreté qui en résulte.

ODD 3 - Santé et bien-être : Là où les gens n’ont pas accès 
aux régimes de protection maladie nationaux, la micro-
assurance maladie a un rôle vital à jouer pour faciliter l’accès 
aux soins. Là où les régimes nationaux de maladie sont 
disponibles, la micro-assurance maladie peut jouer un rôle 
complémentaire important en donnant accès à des services 
supplémentaires ou en apportant un soutien pour gérer 
les coûts financiers associés aux événements de maladie, 
notamment la perte de revenus.

ODD 5 - Égalité des genres : Dans le monde entier, les femmes 
sont confrontées à de graves risques sanitaires et n’ont souvent 
pas accès aux soins de santé dont elles ont besoin, notamment 
à des soins maternels de bonne qualité et à des soins pour des 
maladies spécifiques plus fréquentes chez les femmes, comme 
le cancer du sein. La micro-assurance maladie, lorsqu’elle 
est conçue pour répondre aux besoins des femmes, peut 
aider celles-ci à accéder aux soins de santé et promouvoir de 
meilleurs résultats sanitaires pour elles. 

ENCADRÉ 5
LA MICRO-ASSURANCE MALADIE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

FIGURE 20 
PÉNÉTRATION DU MARCHÉ DES PRODUITS COUVRANT LES RISQUES POUR LA 
SANTÉ (POPULATION CIBLE ET POURCENTAGE DE LA POPULATION CIBLE ATTEINT)
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Un total de 56 millions d’USD a été 
collecté en primes pour les produits 
de maladie en 2021 (26 millions d’USD 
en Afrique, 12 millions d’USD en Asie 
et 18 millions d’USD en Amérique 
latine et dans les Caraïbes), proche du 
chiffre de 57 millions d’USD collectés 
en primes en 2020. Le maintien du 
niveau des primes collectées, malgré 

la diminution du nombre de personnes 
couvertes, reflète la hausse de la prime 
médiane payée par personne couverte 
par la micro-assurance maladie en 
2021, avec 11,2 USD (7,4 USD en 
Afrique, 4,3 USD en Asie et 18,5 USD en 
Amérique latine et dans les Caraïbes), 
soit plus du double de la médiane de 
5,7 USD, telle que rapportée en 2020. 

Cette augmentation peut être liée à la 
diminution des régimes de financement 
public constatée dans l’étude par 
rapport à l’étude précédente. 

Les primes de l’assurance maladie 
représentent en moyenne 0,5 % de la 
somme totale assurée.

Primes collectées

Part de marché

Dimension

Le nombre de personnes enregistrées 
comme étant couvertes par des produits 
de micro-assurance maladie en 2021 
représente 1,01 % de la population cible 
de la micro-assurance (1,3 % en Afrique, 
1,09 % en Asie, 0,15 % en Amérique 
latine et dans les Caraïbes). Le nombre 
de personnes bénéficiant d’une 
couverture maladie grâce à un produit 
de micro-assurance représente 2,9 % de 
la population cible (2,43 % en Afrique, 
2,86 % en Asie et 3,4 % en Amérique 
latine et dans les Caraïbes).

La valeur estimée du marché de la 
micro-assurance maladie (calculée 
comme la prime médiane des produits 
de micro-assurance maladie dans 
chaque région, multipliée par la 
population cible pour tous les pays 
cibles de chaque région) est de 19 
milliards d’USD (3,35 milliards d’USD en 
Afrique, 8,25 milliards d’USD en Asie et 
7,41 milliards d’USD en Amérique latine 
et dans les Caraïbes). Sur cette base, 
la pénétration du marché potentiel 
de la micro-assurance maladie par les 
produits enregistrés dans cette étude 
est de 0,3 % (0,78 % en Afrique, 0,15 % 
en Asie et 0,24 % en Amérique latine et 
dans les Caraïbes).

En moyenne, les produits de maladie 
touchent une clientèle plus importante 
en 2021. Chaque produit de micro-
assurance a atteint en médiane 7 798 
personnes et a rapporté un montant 
médian de primes de 76 723 USD. 
Le plus grand nombre est atteint en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, 
où les produits de maladie atteignent 
une médiane de 12 652 personnes 
chacun. Les entretiens menés dans le 
cadre de cette étude suggèrent que les 

assureurs continuent de faire preuve 
d’un intérêt accru pour la couverture 
maladie, en grande partie en raison 
des expériences vécues par les clients 
lors de la pandémie de COVID-19. En 
fait, certains assureurs ont déclaré que 
leur portefeuille maladie s’était remis 
plus rapidement et plus complètement 
de la chute initiale provoquée par 
la pandémie que d’autres branches 
d’activité.
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De nouveaux produits de maladie 
ont été lancés à un rythme accéléré 
depuis 2013. La Figure 22 montre 
les dates de lancement de tous les 
produits de micro-assurance maladie 
déclarés en 2021, avec un pic de 14 
produits introduits en 2019. Ceci reflète 
l’intérêt croissant des assureurs pour la 
couverture des risques de maladie des 
populations à faible revenu, ainsi que 
le succès et la popularité des produits 
d’assurance maladie à faible coût, tels 
que l’assurance indemnisation en cas 
d’hospitalisation, ces dernières années. 

Comme pour les autres types de 
produits, en 2020, les lancements de 
nouveaux produits ont légèrement 
diminué par rapport au pic de 2019, 
le développement et le lancement 
de produits ayant été affectés par la 
pandémie. Néanmoins, un nombre 
relativement élevé de produits a 
continué à être lancé en 2020 et 
2021, avec neuf nouveaux produits 

FIGURE 21 
PERSONNES COUVERTES POUR DES TYPES DE RISQUES SANITAIRES (MILLIONS)

FIGURE 22 
ANNÉE DE LANCEMENT DES PRODUITS MALADIE
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Différents types de couvertures 
maladie sont proposés par les produits 
de micro-assurance et sont souvent 
combinés. La couverture des frais 
médicaux ou chirurgicaux est le risque 
de maladie le plus fréquemment 
couvert (dans les produits de maladie 
et comme couverture secondaire 
dans d’autres types de produits), 
touchant 62 millions de personnes. Il 
est suivi de près par l’indemnisation 
en cas d’hospitalisation, qui fournit un 
montant forfaitaire fixe par nuit passée 
à l’hôpital et qui est comprise dans 
des produits touchant 56 millions de 
personnes. Ces produits sont désormais 
très bien implantés sur le marché, 
notamment en Afrique et en Asie. 

Les entretiens suggèrent que les assu-
reurs des marchés matures, bien qu’ils 
hésitent encore à proposer une couver-
ture complète, cherchent de plus en 
plus à aller au-delà de l’indemnisation 
en cas d’hospitalisation pour offrir une 
valeur ajoutée. Les assureurs explorent 
plus particulièrement des couvertures 
à valeur plus élevée spécifiques à cer-
taines maladies, comme la couverture 
des maladies à transmission vectorielle 
ou des cancers. Des produits avec des 
couvertures spécifiques aux maladies 

Types de couverture maladie

commencent à apparaître dans l’État 
des lieux et ont atteint environ 4 mil-
lions de personnes en 2021.

Comme nous l’avons vu dans le pré-
cédent rapport sur l’État des lieux, 
de nombreux assureurs ont augmenté 
leurs offres de télémédecine pendant 
la crise du COVID-19, et les produits 
comprenant une composante de té-
lémédecine ont touché 0,7 million de 
personnes. Les entretiens réalisés dans 
le cadre de cette étude suggèrent que 
les expériences en matière d’offre de 

services de télémédecine ont été mi-
tigées. Si l’utilisation des smartphones 
et la culture numérique ont augmenté 
pendant la pandémie, les problèmes 
de connectivité et les préférences 
pour les consultations en personne ont 
persisté dans de nombreux groupes. 
En conséquence, certains assureurs 
explorent actuellement des modèles 
hybrides, comme l’installation de 
kiosques de télémédecine dans de 
petites cliniques rurales.

Produits lancés

lancés chaque année, car les assureurs 
ont répondu à l’augmentation de 

la demande de protection maladie 
résultant de la pandémie.

Les couvertures d’urgence 
et d’indemnisation en cas 
d’hospitalisation s’appliquent souvent 
même lorsque le client utilise un 
régime national de santé, fournissant 
une prestation en espèces pour aider 
les clients à faire face aux frais 
supplémentaires liés à la maladie 
et à la perte de revenus pendant 
la période de traitement. Dans 
d’autres cas, les assureurs ciblent 
le « secteur intermédiaire » de la 
population (souvent des travailleurs 
du secteur informel ou de l’économie 
parallèle) qui n’est pas assez pauvre 
pour bénéficier des régimes de santé 
nationaux, mais qui ne peut pas se 
payer une assurance maladie privée 

classique et qui ne peut accéder 
à l’assurance maladie en tant 
qu’avantage professionnel.

Le potentiel des assureurs privés à 
soutenir les objectifs de santé publique 
a été souligné pendant la pandémie. La 
couverture cette dernière a été incluse 
dans les polices privées d’assurance 
maladie dans de nombreux pays, 
notamment en Amérique latine, et les 
assureurs maladie privés ont soutenu la 
vaccination et d’autres programmes de 
lutte contre le COVID-19. En Inde, par 
exemple, les mutuelles d’assurance 
maladie ont joué un rôle important 
dans la sensibilisation et le soutien au 
déploiement de la vaccination.

La micro-assurance maladie comme complément  
à l’assurance maladie nationale

La relation entre la micro-assurance maladie et les régimes nationaux d’assurance 
maladie varie énormément d’un pays à l’autre, mais la plupart des prestataires 
interrogés dans le cadre de l’étude considèrent que leurs offres d’assurance 
maladie complètent les régimes publics nationaux plutôt que de leur faire 
concurrence.
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Le principal canal de distribution 
utilisé pour la micro-assurance maladie 
varie selon les trois régions étudiées. 
Dans le cas de l’Afrique, les agents et 
les courtiers représentent le canal le 
plus important. En Asie, les opérateurs 
de réseaux mobiles (ORM) sont le 
principal canal de distribution des 
produits touchant le plus grand nombre 
de personnes, et il s’agit également 
du deuxième plus important canal en 
Afrique. En Amérique latine et dans les 
Caraïbes, en revanche, les institutions 
financières ont dominé la distribution 
de la micro-assurance maladie. 
L’Encadré 6 présente un exemple de 
collaboration étroite entre un assureur 
et son partenaire de micro-finance 
pour offrir une valeur ajoutée aux 
clients par le biais d’un produit de 
micro-assurance maladie.

En plus du canal de distribution 
principal utilisé pour un produit, les 
prestataires ont également donné 
des informations sur l’ensemble des 
canaux par lesquels leur produit 
était disponible. La Figure 24 montre 
que les canaux traditionnels de la 
micro-assurance, notamment les 
agents, les courtiers, les institutions 
financières et les institutions de micro-
finance, continuent de jouer un rôle 
important dans la distribution de la 
micro-assurance maladie. En outre, 
les canaux alternatifs, y compris les 
plateformes numériques, sont utilisés 
par un certain nombre de produits.

L’argent mobile ou l’argent 
électronique est enregistré comme 
la méthode de paiement la plus 
importante pour la micro-assurance 
maladie, utilisée par un tiers 
des produits de micro-assurance 
maladie en Asie et 56 % en Afrique, 

Distribution et paiements
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FIGURE 23
NOMBRE DE PERSONNES COUVERTES PAR DES PRODUITS MALADIE  
PAR CANAL DE DISTRIBUTION PRINCIPAL

Le premier produit de micro-assu-
rance d’Aseguradora Confío, un pro-
duit volontaire d’assurance maladie 
et vie proposé par un canal à grande 
diffusion, connaît actuellement une 
croissance impressionnante de 5 % 
par mois. L’assureur travaille en 
étroite collaboration avec le canal 
de distribution pour continuer à dé-
velopper le produit afin de répondre 
aux besoins de sa clientèle majo-
ritairement féminine. Le produit 
offre un ensemble de prestations 
de soins de santé comprenant des 
consultations médicales gratuites 
et des tests de laboratoire de base. 
Aseguradora Confío a mis en œuvre 
diverses mesures pour que les 
clients bénéficient pleinement de 
cette couverture. Elle s’est associée 
à un nouveau prestataire de soins 
de santé pour rendre les services 
accessibles dans tout le pays. Elle a 
également travaillé avec ses parte-
naires pour adapter le système de 
prise de rendez-vous. Étant donné 
que les clients ne possèdent souvent 
pas leur propre téléphone portable 
et qu’ils appellent pour prendre 
rendez-vous sur un téléphone em-
prunté à un ami ou à un membre 
de la famille, le système existant, 
qui consiste à demander aux clients 
d’attendre qu’on les rappelle 

pour confirmer les heures de ren-
dez-vous, a souvent échoué. Le pro-
cessus a donc été modifié pour faire 
en sorte que les clients puissent 
confirmer leurs rendez-vous en un 
seul appel. Aseguradora Confío a 
également étendu la couverture vie, 
de sorte que les frais d’obsèques ont 
été couverts et qu’une indemnité a 
été versée à la famille, en plus du 
remboursement du prêt. Cette pres-
tation était doublée en cas de décès 
causé par un accident.

Le produit d’assurance est volon-
taire et le partenaire de distribu-
tion le souligne auprès des clients 
potentiels. Aseguradora Confío 
s’est concentrée sur la production 
d’avantages précieux et sur la ra-
pidité de traitement des demandes 
d’indemnisation, avec des consul-
tations médicales proposées sans 
argent liquide et des paiements 
d’assurance vie parvenant aux bé-
néficiaires dans un délai de neuf 
jours seulement, contre 19 jours au 
début de l’existence du produit. Les 
expériences positives en matière de 
couverture d’assurance se sont rapi-
dement répandues parmi les clients 
du canal de distribution, encoura-
geant ceux qui ne sont pas encore 
assurés à s’inscrire également.

ENCADRÉ 6
ASEGURADORA CONFÍO - DÉVELOPPER LA COUVERTURE 
D’ASSURANCE MALADIE ET VIE AU GUATEMALA

probablement en raison de la forte 
pénétration des produits liés aux 
ORM enregistrée dans ces régions. 
Les prélèvements automatiques et 
les paiements en espèces jouent 
également un rôle important (utilisés 
pour 23 % des produits pour toutes les 
régions) (Figure 25).

Les entretiens ont confirmé que la 
technologie joue un rôle important 
dans l’innovation et l’adoption de 
l’assurance maladie. La technologie 
numérique est utilisée dans l’ensemble 
de la chaîne de valeur de l’assurance 
maladie, des téléconsultations aux 
ventes numériques et aux paiements 
de sinistres. Le traitement de 
demandes d’indemnisation sans papier, 
y compris les photos ou les documents 
envoyés par le biais de plateformes de 
messagerie numérique, est de plus en 
plus répandu et permet de traiter les 
sinistres de micro-assurance maladie 
en quelques heures ou quelques jours 
pour certains produits.
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FIGURE 24 
NOMBRE DE PRODUITS DE MICRO-ASSURANCE MALADIE UTILISANT  
CHAQUE CANAL DE DISTRIBUTION

FIGURE 25 
NOMBRE DE PRODUITS UTILISANT CHAQUE MODE DE PAIEMENT  
POUR L’ASSURANCE MALADIE
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Le taux médian est plus faible pour 
les produits qui ont été lancés plus 
récemment. Les produits maladie 
lancés avant 2017 ont un taux médian 
de sinistres de 17 %, contre 5 % pour 
ceux lancés après 2017. Cela peut 
refléter plusieurs facteurs, notamment 
le temps nécessaire pour sensibiliser 
les clients et leur faire comprendre les 
processus de règlement des sinistres, la 
possibilité que les produits de moindre 
valeur ayant des ratios de sinistres 
plus faibles soient moins susceptibles 
de durer sur le marché, ainsi que la 
croissance des produits d’indemnisation 
en cas d’hospitalisation de ces 
dernières années, qui peuvent avoir des 
ratios de sinistres plus faibles que les 
produits plus complets. 

Le délai total de traitement des 
sinistres était en moyenne de 15 jours, 
les assureurs signalant en moyenne 
cinq jours à partir de la date du sinistre 
pour recevoir toutes les informations 

nécessaires du client et enregistrer le 
sinistre, et dix jours supplémentaires 
pour traiter un sinistre en interne.31 
Ces délais étaient les plus élevés en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, 
où les délais totaux étaient en 
moyenne de 60 jours pour l’assurance 
maladie, y compris un délai interne 
de 15 jours. Cela peut refléter le type 
de produits maladie que l’on trouve 
généralement dans la région, où les 
produits simples d’indemnisation en 
cas d’hospitalisation, qui ont tendance 
à avoir des exigences limitées en 
matière de documents et des processus 
de réclamation simples, sont moins 
répandus. Le taux global d’acceptation 
des demandes d’indemnisation pour 
l’assurance maladie était élevé, à 96 %. 

La prévalence persistante de produits 
relativement simples avec de faibles 
couvertures se reflète dans les 
demandes d’indemnisation médianes 
relativement faibles payées pour 
l’assurance maladie, à 59 USD en 
Afrique et 79 USD en Asie. En Amérique 
latine et dans les Caraïbes, le montant 
moyen des sinistres est de 899 USD, ce 
qui reflète les coûts relativement plus 
élevés dans la région, ainsi que le fait 
que les produits maladie simples et peu 
coûteux, comme l’indemnisation en 
cas d’hospitalisation, n’ont pas connu 
le même essor dans la région qu’en 
Afrique et en Asie.

FIGURE 26 
DÉLAIS TOTAUX DE TRAITEMENT DES SINISTRES ET DÉLAIS DE TRAITEMENT 
INTERNES DES PRODUITS DE MICRO-ASSURANCE MALADIE
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Le taux médian de sinistres pour les produits d’assurance maladie est de 15 %, 
soit une hausse de sept points de pourcentage par rapport aux 8 % de 2020.  
Le taux médian de sinistres le plus élevé se trouve en Asie (22 %), comparé  
à l’Afrique (15 %) et à l’Amérique latine et aux Caraïbes (12 %).
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31	 De nombreux prestataires d’assurance ne suivent pas systématiquement le temps écoulé entre un sinistre et la soumission de la demande d’indemnisation, et l’enquête sur 
l’État des lieux a reçu moins de réponses sur les délais de traitement externes que sur les délais de traitement internes. Il est donc important de tenir compte du fait que 
les informations sur les délais de traitement internes sont probablement plus fiables que celles sur les délais de traitement externes et d’interpréter les délais de traitement 
globaux avec une certaine prudence.

Cependant, dans de nombreux cas, ces 
informations n’étaient pas fournies, 
aucune information n’étant fournie 
sur le genre des titulaires 59 % des 
produits et aucune information n’étant 
fournie sur le genre des personnes 
couvertes pour 58 % des produits.

Il est particulièrement important de 
remédier au manque de données sur 
le genre pour les produits d’assurance 

maladie, étant donné l’importance 
de combler le fossé en matière de 
protection et de besoins sanitaires des 
femmes. En particulier, les entretiens 
menés dans le cadre de cette étude 
ont souligné l’importance de concevoir 
des solutions d’assurance maladie 
adaptées aux étapes de la vie des 
femmes.

L’accès des femmes à la micro-assurance maladie

Lorsque les assureurs ont fourni des données sur le genre de leurs clients, 
les femmes représentaient 49 % des titulaires et 51 % des personnes 
couvertes par la micro-assurance maladie.
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L’Oréal s’approvisionne en beurre de karité auprès de petits exploitants, 
dont la majorité sont des femmes, organisées en coopératives au Burkina 
Faso. Pour L’Oréal, il est vital de garantir la résilience de sa chaîne 
d’approvisionnement en beurre de karité. AXA et L’Oréal, avec le soutien 
de leurs partenaires OLVEA et SONAR, se sont donc associés pour proposer 
un produit d’assurance répondant aux risques les plus pressants auxquels 
sont confrontés les producteurs de karité.

Les partenaires ont travaillé en étroite collaboration avec les agricultrices 
pour comprendre leurs risques et ont développé un produit innovant 
couvrant à la fois les risques climatiques et personnels. Les agricultrices 
sont couvertes pour les risques climatiques affectant la production de 
maïs, la culture la plus importante pour la sécurité alimentaire de ces 
ménages, ainsi que pour les risques de maladie et d’accident.

Dans chaque cas, les couvertures sont soigneusement adaptées aux 
circonstances des agricultrices. Par exemple, étant donné le faible 
accès aux établissements de santé dans les zones rurales où vivent les 
producteurs de beurre de karité, le produit inclut la couverture des frais 
de transport vers les cliniques ou les hôpitaux. En outre, AXA a continué à 
améliorer le produit en fonction des commentaires des clients depuis son 
lancement en 2021. La couverture contre le paludisme, par exemple, a été 
récemment introduite à la demande des agricultrices.

La souscription au produit se fait sur une base volontaire et sa promotion 
est assurée par des sessions de formation ainsi que par du matériel promo-
tionnel partagé entre les membres de la coopérative. Le coût du produit 
est partagé tout au long de la chaîne de valeur. L’Oréal paie une partie 
de la prime, une autre partie est financée par les coopératives, et chaque 
agricultrice paie une petite partie. La collaboration au sein de la chaîne de 
valeur s’est avérée essentielle pour encourager l’adoption du produit, qui 
a touché près de 21 000 femmes au cours de sa première année.

ENCADRÉ 7
L’ORÉAL, AXA, OLVEA, SONAR - COUVERTURE DES RISQUES CLIMATIQUES 
ET PERSONNELS POUR LES AGRICULTRICES DU BURKINA FASO

Une déclaration commune de plus de 
200 revues médicales en septembre 
2021 a reconnu le changement cli-
matique comme la « plus importante 
menace pour la santé publique mon-
diale »,32 et les risques climatiques et 
sanitaires sont étroitement liés : 

•	 L’exposition à des températures plus 
élevées peut entraîner une augmen-
tation des maladies cardiovasculaires 
et respiratoires, des problèmes ali-
mentaires et de la malnutrition, en 
raison des impacts sur l’agriculture,33 
ainsi qu’une plus grande propaga-
tion des maladies infectieuses et à 
transmission vectorielle (notamment 
le paludisme, la dengue, la schisto-
somiase, la leishmaniose, la maladie 
de Chagas et la trypanosomiase afri-
caine).34 Les maladies à transmission 
vectorielle ont des conséquences 
majeures et exercent un impact 
disproportionné sur les populations 
économiquement vulnérables, en 
raison de la faible capacité des sys-
tèmes de santé dans de nombreux 
pays en développement, mais aussi 
parce que beaucoup de ces mala-
dies sont plus fréquentes dans les 
climats tropicaux de nombreux pays 
socio-économiquement vulnérables.35

Risque climatique et santé

•	 Des études suggèrent l’existence 
de liens entre les augmentations de 
température générées par le chan-
gement climatique et les naissances 
prématurées, le faible poids à la 
naissance et la mortinatalité, les 
effets étant encore plus graves dans 
les pays à revenu faible ou intermé-
diaire.36 

•	 Le changement climatique oblige les 
populations à se déplacer vers des 
zones proches des populations d’ani-
maux sauvages, car les terres arables 
ont été réduites dans de nombreuses 
régions du monde (en raison des 
sécheresses, des inondations, de 
l’élévation du niveau des mers, 
des conditions météorologiques 
imprévisibles). Cela entraîne une 
augmentation de la probabilité de 
contracter des maladies zoonotiques 
(transmises des animaux à l’homme), 
telles que la rage, la peste, Ebola, 
le SRAS, le MERS et ZIKA.37 La gravité 
du risque de maladies infectieuses 
transmises par les animaux est deve-
nue largement évidente à la suite de 
la récente pandémie de COVID-19. 

•	 Les catastrophes liées au climat 
exercent un impact sur la capacité 
des personnes à maintenir un envi-

32	 Choi-Schagrin (2021). Les revues médicales considèrent le changement climatique comme la « plus importante menace pour la santé publique mondiale ». New York Times.
33	 Golnaraghi (2021). Climate Change Risk Assessment for the Insurance Industry (Évaluation des risques liés au changement climatique pour le secteur de l’assurance). The 

Geneva Association.
34	 Campbell-Lendrum, Manfa, Bagayoko et Sommerfeld (2015). Climate Change and VectorBorne Diaseases (Changement climatique et maladies à transmission vectorielle.). 
35	 Campbell-Lendrum, Manfa, Bagayoko et Sommerfeld (2015). Climate Change and Vector Borne Diseases.(Changement climatique et maladies à transmission vectorielle.).
36	 Chersich, M. F., Pham, M. D., Areal, A., Haghighi, M. M., Manyuchi, A., Swift, C. P., Wernecke, B., Robinson, M., Hetem, R., Boeckmann, M., Hajat, S. et le groupe d’étude 

sur le changement climatique, la chaleur et la santé (2020). Associations entre les températures élevées pendant la grossesse et le risque de naissance prématurée, de faible 
poids de naissance et de mortinatalité : examen systématique et méta-analyse. BMJ (Clinical research ed.), 371, m3811. https://doi.org/10.1136/bmj.m381

37	 Letcher (2021). The Impacts of Climate Change. (Les impacts du changement climatique.) A Comprehensive Study of Physical, Biophysical, Social, and Political Issues. (Une 
étude complète des questions physiques, biophysiques, sociales et politiques.) Chapitre 1 Why discuss the impacts of climate change? (Pourquoi discuter des impacts du 
changement climatique ?) 

38	 Baumgartner et Richards (2021). Insuring for a changing climate. (Assurer contre un climat changeant.) A review and reflection on CARE’s experience with microinsurance. 
(Une revue et une réflexion sur l’expérience de CARE en matière de micro-assurance.). 

L’utilisation de la réassurance est 
signalée pour 21 % des produits de 
micro-assurance maladie (contre 27 % 
des produits de toutes les lignes de 
produits utilisant la réassurance), 
ce chiffre variant au niveau régional 
entre 13 % en Afrique, 27 % en Asie et 
21 % en Amérique latine et dans les 
Caraïbes.

ronnement sûr, ainsi que sur la quali-
té de vie et la santé. 

Le lien entre climat et santé com-
mence à être admis directement dans 
la conception des produits d’assu-
rance. Trois produits d’assurance cli-
matique, qui comprennent également 
des couvertures d’indemnisation en 
cas d’hospitalisation, ont été recensés 
dans l’enquête, couvrant collective-
ment environ 680 000 personnes. Cer-
tains assureurs commencent également 
à regrouper les couvertures maladie 
et agriculture (un exemple au Burkina 
Faso est présenté dans l’Encadré 7),38 
et les discussions sur la santé et le 
bien-être prennent une place de plus 
en plus importante dans les discussions 
sur le climat dans le secteur. Les en-
tretiens menés dans le cadre de cette 
étude suggèrent que le secteur est de 
plus en plus conscient qu’en plus des 
impacts économiques, le changement 
climatique a un impact direct sur la 
santé et le bien-être des personnes et 
que les assureurs ont un rôle à jouer 
dans ce domaine. Cependant, certains 
assureurs rencontrent des obstacles à 
l’intégration des risques climatiques et 
sanitaires dans leur offre de produits, 
notamment des problèmes de régle-
mentation et de réassurance.

Réassurance
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PRINCIPALES CONCLUSIONS

•	 Dans les 34 pays couverts, 169 mil-
lions de personnes ont reçu une pro-
tection vie ou accident par le biais 
d’un produit de micro-assurance, 
ce qui représente 6,1 % du marché 
cible de la micro-assurance.

•	 Les produits de la catégorie vie 
et accidents (assurance vie, assu-
rance funéraire, assurance solde 
restant dû ou protection de prêt, 
assurance accident personnel 
et assurance investissement ou 
épargne) représentent certaines 
des principales lignes de produits 
de la micro-assurance. Ensemble, 
elles représentent deux tiers de 
tous les produits déclarés et 73 % 
des personnes couvertes.

•	 La valeur estimée du marché de 
la micro-assurance vie et accident 
dans les pays concernés s’élève à 
23 milliards d’USD et la pénétra-
tion actuelle est proche de 8 %.

•	 La prime médiane par personne 
pour les produits vie et accident a 
augmenté de 13 % pour atteindre 

10,19 USD en 2021, avec des chan-
gements particulièrement marqués 
dans l’assurance solde restant dû, 
où la prime médiane par personne 
a augmenté de 65 %, reflétant 
une augmentation du montant des 
prêts après les baisses subies à la 
suite du COVID-19. 

•	 Les institutions de micro-finance 
constituent le canal de distribution 
le plus important pour l’assurance 
vie et l’assurance accident person-
nel en Asie et en Amérique latine 
et dans les Caraïbes, tandis que les 
agents et courtiers constituent le 
canal le plus important en Afrique. 
L’argent liquide reste le canal de 
paiement le plus important, utilisé 
pour près d’un tiers des produits, 
suivi par le débit direct ou les 
ordres permanents, utilisés par 
26 % des produits.

•	 Le taux médian de sinistres pour 
les produits vie et accident en 
2021 est de 22 %, supérieur au taux 
de 18 % enregistré l’année pré-
cédente. Les produits d’obsèques 
présentent le taux de sinistres le 

plus élevé, soit 35 %, ce qui re-
présente une augmentation de dix 
points de pourcentage par rapport 
à l’année précédente. Une aug-
mentation importante a également 
été observée dans l’assurance 
accident personnel, pour laquelle 
le taux de sinistres a doublé pour 
atteindre 15 % en 2021. Ces aug-
mentations des taux de sinistres, 
en particulier dans l’assurance 
accident, reflètent probablement 
la réactivation des activités et des 
demandes d’indemnisation, les 
mesures de distanciation sociale 
ayant été partiellement ou totale-
ment levées en 2021.

·	 Lorsque des données sur le genre 
sont fournies, on constate une 
certaine croissance de la parti-
cipation des femmes en tant que 
titulaires de polices d’assurance 
vie et accident. L’augmentation 
de huit points de pourcentage, de 
41 à 49 %, du nombre de femmes 
titulaires d’une police d’assurance 
accident personnel est particuliè-
rement remarquable.

Vie et accident

Au total, 630 produits ont été signa-
lés dans cette catégorie (300 pour 
l’assurance vie, 87 pour l’assurance 
obsèques, 113 pour l’assurance solde 
restant dû/protection de prêt, 97 pour 
les accidents personnels et 33 pour 
l’assurance investissement/épargne), 
couvrant conjointement 161 millions 
de personnes. Cela représente une 

augmentation de 72 % par rapport aux 
93,7 millions de personnes enregistrées 
en 2020. 

Le plus grand nombre de personnes 
couvertes se trouve en Asie, où 96 mil-
lions de personnes (plus que les deux 
autres régions réunies) sont couvertes 
par 260 produits, suivis par 38 millions 

de personnes couvertes en Amérique 
latine et dans les Caraïbes par 137 
produits, et 27 millions de personnes 
couvertes en Afrique par 233 produits. 

Les produits de la catégorie vie et 
accident représentent certaines des 
plus grandes lignes de produits de 
la micro-assurance. Ensemble, elles 

Taille et évolution du marché

Personnes couvertes

Aux fins de la présente étude, cinq types de produits sont inclus dans la 
catégorie des assurances vie et accidents : l’assurance vie, l’assurance 
obsèques, l’assurance solde restant dû ou protection de prêt, l’assurance 
accident personnel et l’assurance investissement ou épargne.39

39	 Les produits d’investissement et d’épargne ne sont pas inclus dans les calculs des primes par personne couverte, des primes en tant que proportion de la somme assurée, ou 
des ratios de sinistres en raison des caractéristiques de cette ligne de produits. Les primes déclarées comprennent une composante d’assurance et une composante d’épargne 
qui est restituée au client, ce qui signifie que les chiffres des primes ne sont pas entièrement comparables à ceux d’autres lignes de produits.
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FIGURE 27 
NOMBRE DE PERSONNES COUVERTES CONTRE LES RISQUES VIE ET ACCIDENT 
(MILLIONS)

représentent deux tiers de tous les 
produits déclarés et 73 % des personnes 
couvertes. Les produits d’assurance vie 
et d’assurance solde restant dû repré-
sentent les deux principales lignes de 
produits en Asie et en Amérique latine 
et dans les Caraïbes. En Afrique, en 
revanche, l’assurance obsèques est le 
type de produit le plus important de la 
région en matière de vies couvertes, 
suivie par les produits maladie.

Outre les produits de cette catégorie, 
les risques de vie et d’accident étaient 
couverts en tant que risques secon-
daires par 46 produits d’autres lignes 
de produits, notamment l’assurance 
liée aux biens, à la santé, à l’agricultu-
re, aux véhicules motorisés et au trans-
port. Près de 8 millions de personnes 
ont été protégées des risques de vie  
ou d’accident grâce à ces produits  
(5 millions en Afrique, 1 million en Asie 
et 1,5 million en Amérique latine et 

La micro-assurance vie et accident contribue à la réalisation des ODD, notamment aux ODD 1, 3 et 8 :

ODD 1 - Pas de pauvreté : Le décès d’un membre de la famille ou un accident qui l’empêche de 
travailler, et la perte de revenus qui en résulte, représente un choc financier énorme pour les familles 
et risque de les faire tomber dans la pauvreté. Les frais d’obsèques peuvent à eux seuls peser sur 
les finances des familles. La micro-assurance vie et accident peut aider les familles à faire face 
financièrement à ces périodes.

ODD 3 - Bonne santé et bien-être : L’assurance accident apporte un soutien financier aux 
personnes ayant subi un accident, en leur permettant de s’absenter du travail pour se rétablir et, 
éventuellement de couvrir les frais de soins de santé, contribuant ainsi à leur rétablissement et à leur 
bien-être.

ODD 8 - Travail décent et croissance économique : La micro-assurance vie et accident constitue 
une alternative pour ceux qui ne bénéficient pas d’une telle protection dans le cadre de leur 
emploi ou des prestations de sécurité sociale. En outre, l’assurance vie et l’assurance liée à un prêt 
favorisent l’accès au crédit pour les propriétaires de MPME, leur permettant ainsi d’investir dans leurs 
entreprises et de les développer.

ENCADRÉ 8
LA MICRO-ASSURANCE VIE ET ACCIDENT POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

FIGURE 28
PÉNÉTRATION DU MARCHÉ DES PRODUITS COUVRANT LES RISQUES VIE ET ACCIDENT 
(POPULATION CIBLE ET POURCENTAGE DE LA POPULATION CIBLE ATTEINT)

Pour les produits vie et accident, un 
total de 1,8 milliard de dollars a été 
collecté en 2021, soit une hausse 
de 125 % par rapport à 0,8 milliard 
de dollars en 2020. La plus forte 
augmentation est observée dans les 
produits de solde restant dû et de 
protection des prêts, dont les primes 
ont augmenté de plus de 400 %, 
passant de 64,1 millions d’USD à 325,1 
millions d’USD, et dans les produits 
d’investissement et d’épargne, dont 
les primes ont été multipliées par 
24, passant de 5 millions d’USD à 122 
millions d’USD en 2021. Ces chiffres 
reflètent l’augmentation des produits 
et des personnes couvertes enregistrée 
dans les deux branches d’activité, mais 

aussi une augmentation des primes 
par personne couverte. Pour toutes 
les lignes de produits vie et accident, 
la prime médiane par personne 
couverte a augmenté de 13 %, passant 
de 9,02 USD en 2020 à 10,19 USD 
en 2021, mais des changements 
particulièrement marqués ont été 
observés dans l’assurance solde restant 
dû, où la prime médiane par vie a 
augmenté de 65 %.

La prime par personne de l’assurance 
solde restant dû est liée à l’importance 
des prêts assurés. La forte diminution 
du montant des prêts a été largement 
démontrée pendant la pandémie,40 
tout comme la nécessité pour les 

gens de retirer leur épargne dans 
de nombreux pays en raison des 
difficultés économiques causées 
par la pandémie.41 42 En 2021, la 
récupération du volume des prêts et de 
l’épargne s’est reflétée dans les primes 
correspondantes par personne couverte 
pour les produits liés au crédit.

Le rapport médian entre les primes et 
le montant assuré pour les produits 
d’assurance vie et accidents est de 
1,1 % (7 % pour les produits funéraires, 
1,3 % pour l’assurance vie, 0,7 % pour 
l’assurance solde restant dû et 0,4 % 
pour l’assurance accident personnel).

Le nombre de personnes enregistrées 
comme couvertes par la micro-
assurance vie et accident en 2021 
représente 6 % de la population cible 
de la micro-assurance dans les pays 
concernés (6 % en Afrique, 5 % en Asie, 
9 % en Amérique latine et Caraïbes). 
Le nombre de personnes couvertes 
contre les risques de vie et d’accident, 
quel que soit le type de produit, 
représente 6,1 % de la population cible 
(7 % en Afrique, 5 % en Asie et 10 % en 
Amérique latine et dans les Caraïbes).

La valeur estimée du marché de la 
micro-assurance vie et accident dans 
les pays concernés par l’État des lieux 
(calculée comme la prime médiane des 
produits vie et accident multipliée par 
la population cible pour chaque région) 
est de 23 milliards d’USD (6 milliards 
d’USD en Afrique, 11,7 milliards d’USD 
en Asie et 5,5 milliards d’USD en 
Amérique latine et dans les Caraïbes). 
La pénétration du marché de la micro-
assurance vie et accident dans les 
pays cibles pour l’année 2021 est donc 
proche de 8 % (12 % en Afrique, 2 % 
en Asie, et 13 % en Amérique latine et 
Caraïbes).
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40	 The Grameen Crédit Agricole Foundation, ADA, Inpulse (2021). COVID-19 : The impact of the crisis on microfinance institutions.(L’impact de la crise sur les institutions de 
micro-finance) Analyses et perspectives.

41	 Gopal et Malliasamy (2022). Transformational Impact of COVID-19 on Savings and Spending Patterns of Indian Rural Households. (Impact transformationnel du COVID-19 sur les 
habitudes d’épargne et de dépenses des ménages ruraux indiens.)

42	 Kay et Borzutzky (2022). Can defined contribution pensions survive the pandemic? (Les retraites à cotisations déterminées peuvent-elles survivre à la pandémie ?) The Chilean 
case (Le cas chilien)

dans les Caraïbes). En conséquence, 
169 millions de personnes au total ont 
reçu une forme de protection contre 
les risques de vie ou d’accident grâce à 
un produit de micro-assurance (32 mil-

lions en Afrique, 98 millions en Asie et 
39 millions en Amérique latine et dans 
les Caraïbes).
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Le nombre de produits lancés dans 
les lignes de produits vie et accident 
a connu un pic en 2019, avec 70 
nouveaux produits lancés, mais ce 
nombre a chuté à 61 produits lorsque 
l’impact du COVID-19 a commencé à 
se faire sentir dans la plupart des pays 
en 2020. Cette baisse s’est poursuivie 
en 2021, avec seulement 42 nouveaux 
produits lancés.

Cette réduction des nouveaux produits 
reflète l’expérience des prestataires 
de micro-assurance et des experts 
interrogés dans le cadre de cette 
étude. Certains prestataires ont lancé 
de nouveaux produits ou adapté des 
produits existants pour répondre aux 
besoins identifiés à la suite de la 
pandémie. Cependant, en général, les 
ressources et l’attention consacrées 
au développement de nouveaux 
produits de micro-assurance ont été 
réduites à la suite de la pandémie, 
les prestataires d’assurance et leurs 
partenaires se concentrant sur des 
défis urgents tels que le passage au 
télétravail et la poursuite de la vente 
et du service des produits existants. Il 
est clair que cette tendance ne s’est 

Produits lancés

pas encore inversée pour l’assurance 
vie et accident en 2021, car les 
acteurs de la micro-assurance ont 
continué à faire face à des défis et à 
des contraintes économiques, ainsi 

qu’à la nécessité de disposer du temps 
nécessaire pour développer et lancer 
de nouveaux produits lorsque ces 
activités ont repris.
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FIGURE 29 
PRODUITS LANCÉS DANS LES TYPES DE PRODUITS VIE ET ACCIDENT

Les institutions de micro-finance sont 
le principal canal de distribution de 
l’assurance vie et de l’assurance 
accident personnel en Asie et en 
Amérique latine et dans les Caraïbes. 
Dans le cas de l’Afrique, les données 
rapportées indiquent que les agents 
et les courtiers représentent le canal 
de distribution le plus important. 
Les coopératives d’épargne et de 
crédit sont également importantes en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, 
où elles constituent le deuxième canal 
le plus utilisé dans la région, et le 
troisième canal le plus utilisé en Asie.

En plus du principal canal de 
distribution utilisé pour chaque 
produit, les prestataires ont également 
fourni des informations sur l’ensemble 
des canaux où leur produit était 
disponible (Figure 33). En 2021, les 
plateformes numériques étaient plus 
couramment utilisées pour les produits 
vie et accident, et il représentait une 
option de distribution pour 41 % des 
produits en Afrique.

Les méthodes de paiement 
traditionnelles restent prédominantes 
pour les produits d’assurance vie et 
accidents, l’argent liquide étant le 
principal moyen de paiement pour 32 % 
des produits, suivi par le débit direct 
et les ordres permanents, à 26 %. 
L’utilisation de crédits ou de prêts 
pour payer les primes d’assurance est 
particulièrement importante pour les 
produits d’assurance solde restant dû, 
pour lesquels elle est utilisée dans un 
tiers des cas, mais cette option n’est 

FIGURE 30 
NOMBRE DE PERSONNES COUVERTES PAR LE CANAL DE DISTRIBUTION 
PRINCIPAL EN ASSURANCE VIE ET ACCIDENT
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FIGURE 31 
TOTAL DES TYPES DE PRODUITS VIE ET ACCIDENT PAR CANAL DE DISTRIBUTION 
EN ASSURANCE VIE ET ACCIDENT43
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43	 Dans l’enquête, plusieurs produits ont été signalés dans plus d’un canal.

utilisée que dans 6 % des cas pour les 
produits d’assurance vie et accidents 
hors assurance solde restant dû. Les 
paiements par le biais de l’argent 
numérique et des portefeuilles mobiles 
commencent à être adoptés pour les 
produits d’assurance vie et d’assurance 
accident et sont utilisés pour 8 % des 
produits.

Le niveau atteint par les produits 
individuels de vie et d’accident a 
connu une légère augmentation. En 
moyenne, chaque produit a atteint 
une médiane de 8 246 personnes en 
2021 (8 442 en Afrique, 6 649 en Asie 
et 8 372 en Amérique latine et dans 
les Caraïbes), soit une hausse de 
4 % par rapport aux 7 889 personnes 
de 2020. Toutefois, des diminution 
du total atteint ont été constatées 
dans certaines lignes de produits. 
L’assurance solde restant dû a connu 
une baisse de 21 % de sa clientèle 
avec 33 660 personnes couvertes 
par produit, et l’assurance vie a 
diminué de 43 % avec 4 735 personnes 
couvertes par produit. Dans le même 
temps, la prime médiane collectée 
par les produits vie et accident a 
augmenté, de 156 %, passant de 
69 201 USD en 2020 à 177 358 USD, 
avec des augmentations significatives 
dans toutes les lignes de produits.

Dimension
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FIGURE 32
MODE DE PAIEMENT DES TYPES DE PRODUITS VIE ET ACCIDENT
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En général, les produits vie et accident 
lancés avant 2017 ont un taux de 
sinistres nettement plus élevé, à 32 %, 
contre 11 % pour ceux lancés lors des 
cinq années suivantes. L’importance 
d’une approche proactive des sinistres 
dans la mise en place d’une activité 
d’assurance vie fructueuse est 
présentée dans l’Encadré 9. 

Parmi tous les types de produits de 
la catégorie vie et accidents, les 
produits obsèques présentent le taux 
de sinistres le plus élevé, soit 35 %, 
ce qui représente une augmentation 
de dix points de pourcentage par 
rapport à l’année précédente. Une 
augmentation importante a également 
été observée dans l’assurance accident 
personnel, pour laquelle le taux de 
sinistres a doublé pour atteindre 
15 % en 2021. Ces augmentations 
des taux de sinistres, en particulier 
dans l’assurance accident, reflètent 
probablement le redémarrage 
des activités et des demandes 
d’indemnisation, les mesures de 
distanciation sociale ayant été 
partiellement ou totalement levées 
en 2021. En outre, en Amérique 
latine et dans les Caraïbes en 
particulier, l’assurance solde restant 
dû et l’assurance protection de 
prêt présentent un taux de sinistres 
particulièrement élevé, à 54 %. Le taux 
d’acceptation médian des produits 
d’assurance vie et accident est de 99 % 
(soit une augmentation de deux points 
de pourcentage par rapport à l’année 
précédente), avec un taux de 97 % en 
Afrique, de près de 100 % en Asie et 
de 96 % en Amérique latine et dans 
les Caraïbes. Le taux d’acceptation 
de l’assurance accident personnel en 
Amérique latine et dans les Caraïbes 
est particulièrement faible, à 69 % 
(soit une baisse de 18 points de 
pourcentage par rapport à l’année 
précédente) (Figure 33).

Indicateurs de performance sociale

Le taux médian de sinistres pour les produits vie et accident en 2021 est de 22 %, 
légèrement supérieur au taux médian de 18 % enregistré l’année précédente.  
Le ratio varie selon les régions, avec une médiane de 29 % en Afrique,  
16 % en Asie et 22 % en Amérique latine et dans les Caraïbes. 

EFU Life s’était concentré sur les segments de clientèle à revenus moyens et 
élevés jusqu’à ce que la compagnie décide, il y a six ans, de se lancer dans une 
stratégie d’assurance inclusive, en introduisant de nouveaux produits et canaux 
de distribution dans l’entreprise. En 2021, EFU Life a atteint 2 millions de per-
sonnes grâce à l’assurance inclusive, contre environ 6 000 personnes en 2016. 
Ses produits d’assurance inclusifs comprennent divers produits d’assurance vie 
et d’assurance maladie, vendus par divers canaux, notamment les banques, 
les portefeuilles mobiles, les ORM et les plateformes de véhicules de transport 
avec chauffeur. 

L’approche proactive de la société en matière de sinistres a été l’une des clés 
de son succès. D’après les recherches de l’entreprise, le manque de confiance 
dans les assureurs en matière de paiement des sinistres s’est avéré être une 
contrainte majeure. Pour y remédier, EFU Life a commencé à promouvoir 
activement les demandes d’indemnisations des sinistres par le biais de « cam-
pagnes de sinistres », de la même manière que la plupart des entreprises or-
ganisent des campagnes de vente. Il s’agit de campagnes de sensibilisation par 
radio, SMS et autres médias visant à amener les clients et leurs bénéficiaires à 
déterminer quand ils sont éligibles et à demander une indemnisation. En consé-
quence, EFU a connu une augmentation de 25 % de ses demandes d’indemnisa-
tion pour des produits d’assurance inclusifs en 2021 et a maintenant payé plus 
de 9000 demandes d’indemnisation pour des produits d’assurance inclusive.

EFU Life considère que le paiement des sinistres est un élément essentiel de 
la durabilité commerciale de l’assurance inclusive, car il renforce la confiance 
dans les produits. Les demandes d’indemnisation démontrent les avantages 
de l’assurance et transforment les clients en défenseurs de l’assurance. En 
même temps, elles sont également importantes pour motiver les membres de 
l’équipe. Lorsqu’un nouvel employé rejoint l’équipe de l’assurance inclusive, il 
passe deux semaines à travailler à la ligne d’assistance téléphonique et à effec-
tuer des paiements de sinistres, ce qui lui permet de comprendre l’objectif et 
l’impact de son travail. 

Enfin, une approche proactive des sinistres renforce les partenariats avec les 
canaux de distribution. Par exemple, EFU Life a identifié un produit vendu 
par l’intermédiaire d’une banque partenaire qui présentait un faible taux de 
sinistres. EFU Life a décidé de mener une campagne de sinistres, en vérifiant 
tous les clients assurés enregistrés comme décédés par la banque et pour les-
quels aucune demande d’indemnisation d’assurance vie n’avait été faite. EFU 
Life a appelé les bénéficiaires pour les guider dans la procédure de demande 
d’indemnisation. En outre, au lieu de verser les indemnités de manière centra-
lisée, ils ont fait en sorte que les agents bancaires remettent les chèques aux 
bénéficiaires. Ces expériences sont périodiquement partagées en interne avec 
l’ensemble du personnel de la banque afin de démontrer l’impact social de 
l’assurance, ce qui rend le personnel plus ouvert à la collaboration et à l’assis-
tance aux clients lorsque ces derniers se renseignent sur l’assurance.

De faibles paiements de sinistres peuvent conduire à des revenus plus élevés à 
court terme, mais se traduisent par une faible valeur, érodant la confiance des 
clients et des distributeurs au fil du temps. Au lieu de considérer les sinistres 
comme un coût, EFU Life les considère donc comme un investissement à long 
terme qui favorise la croissance. 

ENCADRÉ 9
EFU LIFE - CROISSANCE PAR LE BIAIS D’UNE APPROCHE PROACTIVE 
DES SINISTRES AU PAKISTAN
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44	 De nombreux prestataires d’assurance ne suivent pas systématiquement le temps écoulé entre la survenance d’un sinistre et la soumission de la demande d’indemnisation, et 
l’enquête sur l’État des lieux a reçu moins de réponses sur les délais de traitement externes que sur les délais de traitement internes. Il est donc important de tenir compte 
du fait que les informations sur les délais de traitement internes sont probablement plus fiables que celles sur les délais de traitement externes et d’interpréter les délais de 
traitement globaux avec une certaine prudence.

Asie AfriqueLATAC

Délais médians de traitement interne 
des sinistres

Délais médians de traitement des sinistres

15
10
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FIGURE 33 
TAUX DE SINISTRES ET TAUX D’ACCEPTATION PAR TYPES DE PRODUITS VIE 
ET ACCIDENT

FIGURE 34 
DÉLAIS TOTAUX DE TRAITEMENT DES SINISTRES ET DÉLAIS DE TRAITEMENT 
INTERNES POUR LES TYPES DE PRODUITS VIE ET ACCIDENT

Lorsque les données sont fournies, une 
certaine croissance de la proportion 
de femmes titulaires de polices est 
observée dans les lignes de produits 
d’assurance vie et accident : une 
augmentation de sept points de 
pourcentage de 41 % à 48 % pour 
l’assurance accident personnel, de 
huit points de pourcentage de 41 % à 
49 % pour l’assurance vie, et de deux 

points de pourcentage de 47 % à 49 % 
pour l’assurance investissement et 
épargne. Bien que l’assurance solde 
restant dû soit généralement associée 
à des niveaux plus élevés de clientèle 
féminine en raison du fait que le 
secteur de la micro-finance dans de 
nombreux pays s’est historiquement 
adressé principalement aux femmes,  
la part des femmes titulaires de polices 

pour cette ligne de produits a diminué 
de cinq points de pourcentage, passant 
de 56 % à 51 % en 2021.

L’Encadré 10 présente un produit 
d’assurance accident destiné 
aux étudiants à faible revenu au 
Guatemala, acheté principalement  
par des femmes.

L’accès des femmes à l’assurance vie

Selon les données rapportées, les femmes représentent 51 % des vies couvertes 
par l’assurance vie et accident, et 49 % des titulaires (Figures 35 et 36). 
Cependant, des données limitées sur le genre sont disponibles pour certains de 
ces types de produits, avec seulement 39 % des produits d’accident personnel, 
34 % des produits d’assurance solde restant dû, 43 % des produits funéraires,  
61 % des produits d’investissement/d’épargne et 53 % des produits d’assurance 
vie fournissant des informations sur le genre.

FIGURE 35 
POURCENTAGE DE FEMMES TITULAIRES DE TYPES DE PRODUITS VIE ET ACCIDENT

FIGURE 36 
POURCENTAGE DE VIES FÉMININES COUVERT PAR LES TYPES DE PRODUITS VIE 
ET ACCIDENT

45 % 46 % 47 % 48 % 49 % 50 % 51 % 52 %
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44 % 46 % 48 % 50 % 52 % 54 % 56 % 58 % 60 %

Vie 49 %

Investissement/Épargne 49 %

Obsèques 58 %

Solde restant dû 57 %

Accident personnel 49 %

Le délai médian de traitement des 
produits vie et accident dans les trois 
régions est de 17 jours, avec des délais 
relativement faibles en Afrique (dix 
jours au total) par rapport à l’Asie  
(23 jours) et le délai médian le plus 
élevé en Amérique latine et dans les 
Caraïbes (30 jours) (Figure 34), des 
chiffres très proches des moyennes 
régionales globales.44 Il convient 
de noter que la gamme de produits 
d’assurance obsèques, qui existe 
depuis longtemps en Afrique, 
présente un délai de traitement 
particulièrement faible, de seulement 
quatre jours.
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En 2007, Aseguradora Rural a cherché à combler une lacune dans la 
protection des étudiants au Guatemala. Alors que les écoles privées 
souscrivaient couramment une assurance collective contre les accidents 
pour couvrir leurs élèves, les élèves des écoles publiques ne bénéficiaient 
pas de cette protection. Aseguradora Rural a donc introduit un produit 
d’accident pour les élèves des écoles publiques, qui a été acheté sur une 
base individuelle par les parents. Le produit couvre les étudiants en cas 
d’accident à l’intérieur et à l’extérieur des locaux de l’école, et offre une 
couverture décès aux parents. 

Le produit est promu par des campagnes publicitaires à la radio et 
sur les médias sociaux au début de l’année scolaire. Il est vendu par 
l’intermédiaire des succursales locales de la banque rurale du Guatemala, 
BanRural, qui a une vocation sociale et accorde une place importante aux 
femmes. En effet, 69 % des clients du produit sont des femmes, elles dont 
généralement responsables de la gestion de l’éducation de leurs enfants.

Récemment, le gouvernement a lancé un programme national d’assurance 
accident pour les élèves des écoles publiques. Cette évolution, ainsi que  
la baisse de la demande due au fait que les étudiants sont restés chez  
eux pendant les périodes de confinement du COVID-19, a représenté des 
défis importants pour le produit d’Aseguradora Rural. Cependant, après  
15 ans, il reste compétitif et performant, en raison de la meilleure qualité 
de l’assistance médicale qu’il offre en cas d’accident et des avantages 
supplémentaires, tels que l’assurance vie pour les parents.

ENCADRÉ 10
ASEGURADORA RURAL - ASSURANCE ACCIDENT POUR LES ÉTUDIANTS 
À FAIBLE REVENU AU GUATEMALA

D’une part, le changement climatique 
peut accroître la mortalité en raison 
de l’augmentation des maladies 
à transmission vectorielle, des 
maladies respiratoires, des maladies 
cardiovasculaires, des zoonoses 
(transmises à l’homme par contact 
avec des animaux lors de la migration 
vers des zones où les populations 
animales sont présentes en raison 
des risques liés à la température), 
et d’autres facteurs.45 En outre, 
les catastrophes climatiques et les 
environnements détériorés peuvent 
accroître la prévalence des accidents. 
D’autre part, il est possible qu’il y ait 
une diminution des décès dans certains 
segments de la population, en raison 
de la transition vers des économies 
à faible émission de carbone, 
réduisant l’exposition à la pollution 
atmosphérique.46

Les entretiens réalisés pour ce 
rapport sur l’État des lieux de la 
micro-assurance suggèrent que les 
perceptions du risque climatique 
parmi les prestataires d’assurance 

et les parties prenantes ont évolué 
pour admettre ses effets au-delà 
de l’agriculture et des dommages 
matériels, y compris dans le sens 
d’une reconnaissance croissante du 
rapport avec la vie humaine, la santé 

et le bien-être. En conséquence, des 
produits commencent à apparaître 
dans l’enquête sur l’État des lieux, 
offrant des couvertures pour les 
événements liés à la vie et au climat 
dans un même produit.

Le recours à la réassurance est signalé 
pour 27 % des produits de micro-
assurance vie et accident, le chiffre 
variant au niveau régional entre 21 % 
en Afrique, 33 % en Asie et 25 % en 
Amérique latine et dans les Caraïbes. 
Ces chiffres sont conformes à ceux 
rapportés globalement pour la micro-
assurance.

Réassurance

Risque climatique 

Le climat et les risques liés à la vie et aux accidents sont étroitement liés, et les 
risques physiques et de transition associés au changement climatique créent une 
incertitude à long terme dans l’assurance vie et accident, tant pour les assureurs 
que pour les réassureurs.

45	 Golnaraghi (2021). Climate Change Risk Assessment for the Insurance Industry. (Évaluation des risques liés au changement climatique pour le secteur de l’assurance).  
The Geneva Association. 

46	 Campbell-Lendrum, Manfa, Bagayoko et Sommerfeld (2015). Climate Change and Vector Borne Diseases. (Changement climatique et maladies à transmission vectorielle.).
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L’année précédente, un peu moins 
de produits agricoles (59) ont été 
déclarés, mais les personnes couvertes 
et les primes ne sont pas comparables 
en raison d’importants changements 
dans l’échantillon et dans la manière 
dont certains produits ont été 
déclarés. 

Cette branche de la micro-assurance 
présente un intérêt particulier pour 
les gouvernements et les bailleurs 

de fonds du monde entier. La 
sécurité alimentaire, le bien-être 
des producteurs et le lien entre 
l’assurance agricole et le changement 
climatique sont des questions qui ont 
attiré l’attention du monde entier 
sur la micro-assurance agricole. Dans 
plusieurs pays, les gouvernements 
accordent des subventions sur les 
primes et d’autres aides à l’assurance 
agricole et à la micro-assurance. Les 
entretiens menés dans le cadre de 

cette étude ont souligné que les aides 
et les subventions gouvernementales 
restent un pilier fondamental de 
l’évolution de ce marché dans les 
trois régions. Dans l’ensemble, 10 % 
des produits agricoles ont été signalés 
comme étant offerts sur une base 
entièrement subventionnée.47 En 
Amérique latine et dans les Caraïbes, 
le chiffre est particulièrement élevé, 
avec 40 % des produits déclarés 
gratuits ou entièrement subventionnés.

Taille et évolution du marché 

Personnes couvertes

Un total de 71 produits de micro-assurance agricole (y compris la micro-
assurance de l’aquaculture et du bétail) ont été signalés en 2021, touchant 
conjointement 8 millions de personnes (avec 46 produits couvrant 0,8 million 
de personnes en Afrique, 18 produits couvrant 5 millions de personnes en Asie 
et 6 produits couvrant 2 millions de personnes en Amérique latine et dans les 
Caraïbes) (Figure 37).

Agriculture, aquaculture et bétail

PRINCIPALES CONCLUSIONS

•	 Dans les 34 pays couverts,  
8 millions de personnes ont reçu 
une protection pour l’agriculture, 
l’aquaculture et le bétail grâce à 
un produit de micro-assurance.

•	 Cette branche de la micro-
assurance a suscité un intérêt 
particulier de la part des 
gouvernements et des bailleurs 
de fonds et est souvent proposée 
avec des subventions (10 % des 
produits dans les trois régions, et 
40 % en Amérique latine et dans les 
Caraïbes, ont été signalés comme 
étant subventionnés à 100 %). 

•	 En moyenne, les produits agricoles 
ont atteint un plus grand nombre 
de clients en 2021 par rapport à 
l’année précédente, en se basant 

sur tous les produits signalés 
chaque année. Chaque produit 
agricole a atteint une médiane 
de 6 648 personnes couvertes en 
2021, soit une augmentation de 
49 % par rapport à 3 228 en 2020.

•	 La plupart des produits agricoles 
sont directement liés aux risques 
naturels et aux catastrophes, 
68 % d’entre eux étant considérés 
comme des risques couverts. 
D’autres produits couvrent des 
risques comme la mort du bétail, 
et certains produits n’ont fourni 
aucune information sur les risques 
couverts. 

•	 Cinq des huit nouveaux produits 
lancés entre 2020 et 2021 sont des 
produits indiciels, ce qui suggère 
que l’intérêt pour ces derniers, 

observé ces dernières années,  
se poursuit.

•	 Les institutions financières sont 
le canal prédominant pour la 
distribution des produits de micro-
assurance agricole dans les trois 
régions.

•	 Le taux médian de sinistres pour 
les produits agricoles en 2021 était 
de 28 % (six points de pourcentage 
de plus que le taux de sinistres 
pour la micro-assurance en 
général).

•	 Malgré leur importance indéniable 
dans la production agricole, 
les femmes représentent une 
proportion relativement faible des 
titulaires (41 %) et des femmes 
couvertes (36 %) pour cette ligne 
de produits.

47	 Il est probable que beaucoup d’autres sont partiellement subventionnés, mais les subventions partielles ne sont pas enregistrées dans le questionnaire sur l’État des lieux.
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FIGURE 37 
PERSONNES COUVERTES EN 2021 PAR LES PRODUITS DE L’AGRICULTURE,  
DE L’AQUACULTURE ET DU BÉTAIL
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La micro-assurance agricole contribue à la réalisation des ODD, en particulier les ODD 1, 8 et 13 :

ODD 1 - Pas de pauvreté : Environ  
2,6 milliards de personnes dans le monde dépendent de l’agriculture pour leur subsistance,48 et ces chiffres 
sont concentrés dans les pays en développement. La micro-assurance agricole permet de protéger les 
moyens de subsistance de ces producteurs en leur offrant un filet de sécurité. 

ODD 2 - Faim « zéro » : La micro-assurance agricole aide les agriculteurs à devenir plus résilients et à avoir 
accès au crédit, ce qui leur permet d’accroître et de maintenir la production alimentaire dans le monde 
entier, point essentiel pour atteindre la sécurité alimentaire.

ODD 13 - Mesures relatives à la lutte contre les changement climatiques : Le changement climatique 
affecte directement la production agricole et la sécurité alimentaire des communautés. Les solutions de 
micro-assurance agricole offrent une protection nécessaire aux agriculteurs dont les moyens de subsistance 
et la sécurité alimentaire sont particulièrement exposés au changement climatique.

ENCADRÉ 11
LA MICRO-ASSURANCE AGRICOLE POUR UN DÉVELOPPEMENT DURABLE

48	 FAO (2022). State of the World’s Forests 2022. (Situation des forêts du monde 2022).

Primes collectées
Un total de 68 millions d’USD a été 
collecté sous forme de primes pour 
les produits d’assurance agricole 
(23 millions d’USD en Afrique, 21 
millions d’USD en Asie et 23 millions 
d’USD en Amérique latine et dans 
les Caraïbes). La prime médiane par 
personne couverte est de 22,5 USD 
(17,5 USD en Afrique, 50,7 USD en 
Asie et 18,2 USD en Amérique latine et 
dans les Caraïbes). Pour les produits 
d’assurance agricole, le coût médian 
des primes par rapport à la somme 
assurée est de 4,8 %.

Les niveaux de primes varient en 
fonction de multiples facteurs, 
notamment des types d’assurances 
agricoles les plus répandus, en 
particulier si elles sont paramétriques 
ou basées sur l’indemnisation, les 
zones géographiques couvertes et 
les différents niveaux de risque. Il 
est à noter que seulement 2 % des 
produits de micro-assurance agricole 
ont été enregistrés comme totalement 
subventionnés en Afrique, contre 40 % 
en Amérique latine et dans les Caraïbes 
et 20 % en Asie.

FIGURE 38 
PÉNÉTRATION DU MARCHÉ DES PRODUITS COUVRANT LES RISQUES AGRICOLES 
(POPULATION CIBLE ET POURCENTAGE DE LA POPULATION CIBLE ATTEINT)

49	 Subdirección General de Relaciones Internacionales y Asuntos Comunitarios (2021). (Sous-direction Générale des relations internationales et des affaires communautaires 
(2021)) Le nombre de bénéficiaires de l’assurance agricole augmente au Pérou.

En 2021, le nombre de personnes 
couvertes par des produits de micro-
assurance agricole repris dans l’État 
des lieux représente 0,3 % de la 
population cible de la micro-assurance 
pour les pays cibles (0,15 % en Afrique, 
0,3 % en Asie et 0,6 % en Amérique 
latine et dans les Caraïbes). Il convient 
de noter que ce rapport utilise la 
même estimation de la population 
cible pour tous les types de produits. 
Cependant, la population cible des 
produits agricoles est limitée aux 
personnes engagées dans l’agriculture, 
ce qui signifie que le marché de 
l’assurance agricole est probablement 
surestimé. Nous tentons d’affiner ces 
chiffres pour les prochains rapports.

La valeur estimée du marché de la 
micro-assurance agricole dans les 
pays concernés (calculée comme la 
prime médiane des produits agricoles 
dans chaque région multipliée par la 
population cible de la micro-assurance 
dans chaque région) est de 112 
milliards d’USD (7 milliards d’USD en 
Afrique, 97 milliards d’USD en Asie et 
7 milliards d’USD en Amérique latine 
et dans les Caraïbes). En 2021, une 
pénétration du marché de 0,06 % a 
été atteinte par les produits déclarés 
dans l’État des lieux (0,3 % en Afrique, 
0,02 % en Asie et 0,3 % en Amérique 
latine et dans les Caraïbes).

En moyenne, les produits agricoles ont 
touché une plus importante clientèle 
en 2021 que l’année précédente sur 
la base de l’ensemble des produits 
signalés chaque année. Chaque produit 
agricole a atteint une médiane de 
6 648 personnes couvertes en 2021, 
soit une augmentation de 49 % par 
rapport à 3 228 en 2020. En Afrique 
et en Asie, le nombre médian de 
personnes couvertes par chaque 
produit a augmenté (41 % et 3 %, 
respectivement). Dans le cas de 
l’Amérique latine et des Caraïbes, le 
nombre médian de personnes atteintes 
par chaque produit a diminué de 

14 %, passant de 19 394 personnes en 
2020 à 16 775 en 2021. Malgré cette 
baisse, en Amérique latine et dans 
les Caraïbes, les produits agricoles 
ont continué à atteindre un nombre 
plus élevé de personnes que dans les 
autres régions en 2021, comme ce fut 
le cas les deux années précédentes. 

Cela peut être lié à la forte proportion 
(40 %) de produits d’assurance agricole 
entièrement subventionnés dans la 
région, qui ont tendance à être des 
initiatives gouvernementales et donc 
plus à même d’atteindre une grande 
partie de la population, comme c’est 
le cas au Pérou49 et au Guatemala.

Part de marché
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Comme on l’a vu pour les autres lignes 
de produits, les lancements de nou-
veaux produits ont atteint un pic, avec 
huit nouveaux produits lancés en 2019 
(Figure 39). En 2020, alors que l’impact 
du COVID-19 se faisait sentir dans de 
nombreux pays, un nombre plus res-
treint de nouveaux produits a été intro-
duit (cinq), dont beaucoup ont proba-
blement été planifiés avant le début de 
la pandémie. Pour l’année 2021, seuls 
trois nouveaux produits de micro-assu-
rance agricole ont été signalés. 

Cinq des huit nouveaux produits lancés 
entre 2020 et 2021 sont des produits in-
diciels, ce qui suggère que l’intérêt pour 
ceux-ci, observé ces dernières années, 
se poursuit. L’Inde, en revanche, un pays 
avec une tradition d’assurance agricole 
financée par le gouvernement pour les 
petits exploitants, a choisi de continuer 
à proposer des produits agricoles large-
ment basés sur l’indemnisation.

La plupart des produits agricoles sont 
directement liés aux périls et catas-
trophes naturels, 68 % des produits 
agricoles ayant enregistré ces derniers 
comme un risque couvert. D’autres 
produits couvrent des risques tels que 
la mort du bétail, et certains produits 
n’ont pas fourni d’informations sur les 
risques couverts. 

Certaines couvertures agricoles étaient 
regroupées avec des risques secon-
daires supplémentaires, notamment des 
couvertures vie, biens et indemnisation 
en cas d’hospitalisation. Par exemple, 
près de 10 % des produits agricoles 
comprenaient des couvertures d’assu-
rance vie. Les entretiens menés dans 
le cadre de cette étude suggèrent que 
les assureurs reconnaissent de plus en 
plus les risques non agricoles auxquels 

sont confrontés les petits exploitants 
agricoles, ainsi que la relation susmen-
tionnée entre le climat et le bien-être 
des personnes, et qu’ils explorent des 
couvertures groupées pour les agri-
culteurs. En outre, des entretiens ont 
suggéré une tendance à aller au-delà 
de la couverture d’assurance pour offrir 
également un soutien à la gestion des 
risques aux agriculteurs.

Produits lancés

Risques agricoles couverts

FIGURE 39 
PRODUITS D’ASSURANCE AGRICOLE LANCÉS
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FIGURE 40
NOMBRE DE PERSONNES COUVERTES PAR LE CANAL DE DISTRIBUTION PRINCIPAL

FIGURE 41
NOMBRE DE PRODUITS QUI UTILISENT CHAQUE CANAL DE DISTRIBUTION
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Il est important de noter que les infor-
mations sur le principal canal de dis-
tribution utilisé n’ont pas été fournies 
pour tous les produits agricoles. Des 
informations limitées ont été commu-
niquées sur la distribution des produits 
agricoles en Amérique latine et dans 
les Caraïbes en particulier.

L’Encadré 12 présente un exemple de 
produit d’assurance agricole vendu par 
un intermédiaire agricole sans subven-
tions au Pakistan.

En plus du canal de distribution princi-
pal utilisé pour un produit, les presta-
taires ont également donné des infor-
mations sur l’ensemble des canaux par 
lesquels leur produit était disponible. 
La Figure 41 met en évidence l’éven-
tail des canaux proposés, notamment 
les agents, les courtiers, les coopéra-
tives agricoles et commerciales et les 
ONG, entre autres. Les coopératives 
agricoles et commerciales, en parti-
culier, sont une option de distribution 
offerte par 72 % des produits agricoles 
en Afrique. Les plateformes numé-
riques sont utilisées comme option de 
distribution pour la moitié (50 %) des 
produits, et ce chiffre est plus élevé 
(67 % des produits) en Afrique.

En Afrique, les paiements par débit 
direct ou ordre permanent sont le 
mode de paiement dominant pour la 
micro-assurance agricole, utilisé par 
57 % des produits. L’argent liquide reste 
important, puisqu’il s’agit du deuxième 
canal de paiement le plus fréquemment 
utilisé dans l’ensemble (dans 19 % des 
cas) et du mode de paiement prédo-
minant en Asie, représentant 47 % des 
produits. Comme nous l’avons vu pré-
cédemment, 40 % des produits déclarés 
en Amérique latine et dans les Caraïbes 
sont enregistrés comme des produits 
totalement gratuits ou subventionnés 
(les subventions partielles ne sont pas 

Distribution et paiements

Les institutions financières sont le canal prédominant pour la distribution 
des produits de micro-assurance agricole dans les trois régions (Figure 40). 
Dans le cas de l’Asie, les institutions de micro-finance sont le deuxième canal 
de distribution le plus important et, en Afrique, les agrégateurs (groupes 
d’employés, associations communautaires ou professionnelles, fournisseurs de 
services publics, syndicats, etc.) représentaient le deuxième type de canal de 
distribution le plus important.

enregistrées dans les données de l’État 
des lieux), contre 20 % en Asie et seule-
ment 2 % en Afrique.
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Reap Agro est une entreprise agri-
tech (technologies couplées à l’agri-
culture) qui collabore directement 
avec les petits exploitants agricoles, 
qui possèdent en moyenne deux 
hectares de terre, dans la région de 
Swabi au Pakistan. La société four-
nit des intrants agricoles, tels que 
des pesticides, des engrais et des 
semences, aux agriculteurs par le 
biais de prêts, qui sont ensuite rem-
boursés par les agriculteurs après la 
récolte. Reap Agro achète également 
la production agricole et fournit aux 
agriculteurs des conseils pour ac-
croître leur productivité.

En 2021, Blue Marble, une société 
d’assurtech, a mis en œuvre un 
produit pilote d’assurance indicielle 
agricole au Pakistan en collaboration 
avec Asia Insurance, un assureur 
local, et Reap Agro. Le produit 
couvrait à la fois les précipitations 
extrêmes et les déficits de précipita-
tions aux stades phénologiques. Par 

la suite, Blue Marble a également 
inclus la chaleur extrême comme 
péril dans le second projet pilote.

Au départ, Blue Marble et Reap Agro 
ont eu du mal à convaincre les agri-
culteurs de la valeur de la couver-
ture d’assurance. Toutefois, lorsque 
les événements météorologiques ont 
déclenché des versements aux per-
sonnes assurées, la perception des 
agriculteurs a changé. En particulier, 
les paiements automatiques rapides 
ont contribué à démontrer la valeur 
du produit. Les paiements sont ef-
fectués sur la base des données sa-
tellitaires, sans que les agriculteurs 
aient besoin de soumettre des de-
mandes de remboursement, et sont 
généralement effectués dans un dé-
lai de deux semaines. La comparai-
son de ce système avec l’assurance 
basée sur l’indemnisation (pour 
laquelle l’évaluation des demandes 
et les paiements peuvent prendre 
plusieurs mois) lui est favorable.

Blue Marble a dispensé un programme 
de « formation des formateurs » sur 
la conception et les processus du pro-
duit pour le personnel de terrain de 
l’assureur local et de Reap Agro, qui 
comprenait des détails sur la façon 
dont l’indice est contrôlé et les paie-
ments sont calculés par Blue Marble.

Le produit n’étant pas subventionné, 
son incorporation dans le paquet 
d’intrants de Reap Agro a été essen-
tielle afin de soutenir l’adoption et 
faciliter le financement des primes 
par les prêts fournis dans le cadre 
du package. En outre, le fait que 
Reap Agro soit intégré dans la chaîne 
agricole et puisse communiquer dans 
la langue locale de la zone pilote, le 
pachto, a été essentiel pour garantir 
la compréhension du produit par les 
agriculteurs. 

Après la réussite des projets pilotes, 
Reap Agro explore les possibilités 
d’étendre ces produits. 

ENCADRÉ 12
BLUE MARBLE - PROMOUVOIR L’ASSURANCE INDICIELLE SANS SUBVENTIONS AU PAKISTAN

FIGURE 42
PROPORTION DE PRODUITS UTILISANT CHAQUE MODE DE PAIEMENT
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FIGURE 43
TAUX DE SINISTRES ET TAUX D’ACCEPTATION POUR LES PRODUITS AGRICOLES

FIGURE 44
DÉLAIS TOTAUX DE TRAITEMENT DES SINISTRES ET DÉLAIS DE TRAITEMENT 
INTERNE DES PRODUITS DE MICRO-ASSURANCE AGRICOLE

Pour chaque type de produit, le taux de 
sinistres des produits lancés avant 2017 
est à comparer avec ceux lancés plus 
récemment, afin d’analyser la diffé-
rence entre les produits les plus récents 
et les plus anciens. Dans la plupart des 
cas, les produits qui sont sur le marché 
depuis plus longtemps ont tendance à 
avoir des taux de sinistres plus élevés. 
Cette situation est toutefois inversée 
dans le cas de l’agriculture, où le taux 
moyen de sinistres pour les produits 
lancés avant 2017 est de 27 %, contre 
un taux plus élevé de 40 % pour ceux 
lancés à partir de 2017.

Le délai médian de traitement des 
demandes d’indemnisation pour les 
produits agricoles est de 30 jours, dont 
14 jours de délai interne. L’Afrique 
présente le délai médian de traitement 
interne des sinistres le plus faible pour 
les produits agricoles, soit 14 jours 
(30 jours pour le délai de traitement 
total). En Amérique latine et dans les 
Caraïbes, le délai de traitement médian 
est de 30 jours, avec une médiane de 
30 jours correspondant au délai interne 
de traitement. C’est en Asie que les 
chiffres du TAT sont les plus élevés, 
avec 50 jours (dont 18 jours de délai 
interne de traitement).50 Les produits 
agricoles ont un TAT plus élevé que les 
autres branches de la micro-assurance. 
La différence la plus marquée se situe 
en Afrique, où les produits agricoles ont 
un délai médian de traitement trois fois 
supérieur à la médiane de tous les pro-
duits de micro-assurance de la région.

Indicateurs de performance sociale

Le taux médian de sinistres pour les produits agricoles en 2021 était de 28 %  
(six points de pourcentage de plus que le taux de sinistres pour la micro-
assurance en général). En comparaison, le taux médian de sinistres pour la 
micro-assurance agricole en Asie est plus élevé, à 42 %, alors que le celui 
d’Amérique latine et des Caraïbes est de 28 %, et le taux médian le plus bas 
se trouve en Afrique, à 15 %. Le taux médian d’acceptation des demandes 
d’indemnisation était de 98 %.

Asie Afrique LATAC

Délais médians de traitement interne 
des sinistres

Délais médians de traitement des sinistres
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50	 De nombreux prestataires d’assurance ne suivent pas systématiquement le temps écoulé entre la survenance d’un sinistre et la soumission de la demande d’indemnisation, et 
l’enquête sur l’État des lieux a reçu moins de réponses sur les délais de traitement externes que sur les délais de traitement internes. Il est donc important de tenir compte 
du fait que les informations sur les délais de traitement internes sont probablement plus fiables que celles sur les délais de traitement externes et d’interpréter les délais de 
traitement globaux avec une certaine prudence.
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FIGURE 45 
PROPORTION DE FEMMES TITULAIRES ET DE FEMMES COUVERTES  
POUR LA MICRO-ASSURANCE AGRICOLE

Le rôle des femmes dans la production 
agricole est indéniable, mais le secteur 
est peu performant dans de nombreux 
pays en développement, en partie 
parce que les femmes sont confrontées 
à des contraintes plus sévères que les 
hommes dans l’accès aux ressources 
de la production agricole.51 L’assurance 
est une ressource à laquelle les 
agricultrices n’ont pu accéder dans la 
même mesure que leurs homologues 
masculins. 

L’accès des femmes à la micro-assurance agricole

Lorsque les assureurs ont fourni des données sur le genre de leurs clients,  
les femmes représentaient 41 % des titulaires et 36 % des personnes couvertes 
par une assurance agricole. Cependant, dans de nombreux cas, ces informations 
n’étaient pas fournies, aucune information n’étant communiquée sur le genre 
des titulaires pour 44 % des produits, et aucune information sur le genre des 
personnes couvertes n’est disponible pour plus de 70 % des produits.

Risque climatique

L’assurance agricole est la branche 
de la micro-assurance qui a 
historiquement été la plus étroitement 
liée au risque climatique. Il s’agit 
en effet du principal risque couvert 
par les produits de micro-assurance 
agricole, comme nous l’avons vu 
précédemment, 68 % des produits 
déclarés couvrant directement le 
risque climatique, et beaucoup 
d’autres couvrant des risques tels 
que la mort du bétail, affectés par le 
risque climatique. 

Afin de mieux gérer le risque 
climatique aux Philippines (pour 
l’agriculture et d’autres types de 
produits), la Philippine Catastrophe 
Insurance Facility (PCIF) a été créée 
en 2020. Ce cas est étudié dans 
l’Encadré 13.

51	 FAO (2011). The role of women in agriculture : (Le rôle des femmes dans l’agriculture) ESA Working Paper No. 11-02 (Document de travail de l’ESA n° 11-02)
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Les difficultés d’accès à l’assurance 
sont liées à la propriété foncière 
formelle, qui est plus susceptible 
d’être au nom de parents masculins, 
ainsi qu’au choix des cultures 
assurées, qui ne privilégient pas 
forcément les cultures exploitées par 
les femmes, entre autres facteurs. 

Certains entretiens ont suggéré que 
des entreprises ou des initiatives 
nationales s’efforcent de développer 
des solutions spécifiques pour 
répondre aux besoins des femmes dans 
l’agriculture. Toutefois, il est évident 
que, dans de nombreux pays, il reste 
beaucoup à faire.

Le recours à la réassurance est 
signalé pour 41 % des produits de 
micro-assurance agricole, le chiffre 
variant au niveau régional entre 38 % 
en Afrique, 33 % en Asie et 83 % en 
Amérique latine et dans les Caraïbes. 
Ces chiffres sont plus élevés que pour 
la plupart des autres lignes de produits 
(27 % des produits, toutes lignes de 
produits confondues, ont déclaré 
avoir recours à la réassurance), ce qui 
reflète la nécessité de transférer les 
risques de catastrophes associés aux 
produits d’assurance agricole.

Réassurance

Les entreprises membres du PCIF peuvent mettre en commun leurs risques avec d’autres entreprises participantes, 
ce qui leur permet de couvrir des risques plus importants qu’elles ne pourraient le faire seules et de gérer plus 
efficacement leur exposition aux catastrophes. Grâce à ce mécanisme de mise en commun, la structure devrait 
atteindre une capacité de 25,5 millions d’USD.

Aux Philippines, le secteur de l’assurance n’a pas la capacité financière de faire face aux risques de catastrophes 
climatiques auxquels le pays est confronté. En 2018, il a été estimé que la perte annuelle attendue suite aux 
catastrophes naturelles, qui s’élevait à plus de 1,1 milliard de dollars, représentait plus de 70 % de la valeur nette 
du secteur, qui était de 1,5 milliard de dollars cette année-là. En raison notamment de ce manque de capacité, 
l’assurance climatique a connu une faible pénétration aux Philippines, et la plupart des risques climatiques qui sont 
assurés sont transférés à des réassureurs en dehors du pays.

Afin de renforcer les capacités nationales et d’accroître l’offre d’assurance climatique, la Commission des 
assurances des Philippines, avec l’aide de la Banque mondiale et en partenariat avec l’Association des assureurs et 
des réassureurs philippins et la Société nationale de réassurance des Philippines, a créé la Philippine Catastrophe 
Insurance Facility (PCIF), qui doit être mise en œuvre à partir de 2023. Les entreprises membres du PCIF peuvent 
mutualiser leurs risques, ce qui leur permet de couvrir des risques plus importants qu’elles ne pourraient le faire 
seules, et de gérer plus efficacement leur exposition aux catastrophes. Grâce à ce mécanisme de mise en commun, la 
structure devrait atteindre une capacité de 25,5 millions d’USD.

Le PCIF vise également à améliorer la durabilité de l’assurance catastrophe dans le pays en fixant un taux de prime 
minimum supérieur à celui généralement utilisé sur le marché, en utilisant des taux techniquement reconnus. Cette 
mesure est considérée comme essentielle pour garantir que les assureurs disposent de réserves de primes suffisantes 
pour faire face aux catastrophes.

Afin d’améliorer l’expérience des clients, avec le soutien de la Deutsche Gesellschaft für Internationale 
Zusammenarbeit (GIZ), l’établissement travaille également sur des initiatives visant à garantir le paiement rapide des 
sinistres, à adapter les produits d’assurance climatique aux besoins de segments spécifiques de population (tels que 
les micro et petites entreprises et les propriétaires de maisons), et à accroître la sensibilisation et la compréhension 
de l’assurance climatique.

ENCADRÉ 13
PHILIPPINE CATASTROPHE INSURANCE FACILITY (PCIF) -  
MISE EN COMMUN DES CAPACITÉS POUR STIMULER L’ASSURANCE CLIMATIQUE AUX PHILIPPINES
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La majorité des personnes couvertes 

par les produits liés aux biens et aux 

revenus se trouvaient en Asie, où 22 

produits couvraient 12 millions de per-

sonnes, contre 37 produits couvrant 0,4 

million de personnes en Afrique, et 17 

produits couvrant seulement 0,2 million 

de personnes en Amérique latine et 

dans les Caraïbes. Dans l’ensemble, les 

produits d’assurance de biens repré-

sentent une proportion relativement 
faible des personnes couvertes par la 
micro-assurance (environ 5 %).

En plus des produits de cette catégo-
rie, divers risques matériels (y compris 

Taille et évolution du marché  
(personnes, primes, nombre de produits et d’acteurs)

Aux fins de la présente étude, quatre types de produits sont inclus dans  
la catégorie des assurances de biens et de revenus : l’assurance contre les 
pertes d’exploitation, les garanties prolongées, l’assurance auto ou moto52 et 
l’assurance de biens. Au total, 76 produits ont été signalés dans cette catégorie 
(contre 72 en 2021), couvrant conjointement environ 12 millions de personnes. 
Ce nombre a triplé par rapport aux 4 millions de personnes enregistrées pour 
ces lignes de produits en 2020.53

Biens et revenus

PRINCIPALES CONCLUSIONS

•	 Dans les 34 pays couverts, environ 
22 millions de personnes ont reçu 
une protection contre les risques 
liés aux biens ou aux revenus grâce 
à un produit de micro-assurance. 
Ce chiffre, ainsi que le nombre mé-
dian de 3 600 personnes atteintes 
par produit, est relativement 
faible par rapport à d’autres types 
de risques, ce qui reflète le fait 
que ces produits n’en sont encore 
qu’à leurs débuts sur le marché de 
la micro-assurance et qu’ils sont 
moins bien établis que les produits 
personnels comme l’assurance vie 
et l’assurance maladie. 

•	 La majorité des personnes cou-
vertes par les produits liés aux 
biens et aux revenus se trouvaient 
en Asie, où 22 produits couvraient 
12 millions de personnes.

•	 Lorsque des informations sur le 
principal canal de distribution ont 
été fournies, les institutions finan-

cières ont été, dans une large me-
sure, le canal qui a touché le plus 
grand nombre de personnes pour 
les produits liés aux biens et aux 
revenus, avec un total de près de 
11 millions de personnes atteintes.

•	 Un large éventail de canaux de 
paiement est utilisé, notamment 
les prélèvements automatiques 
(pour 39 % des produits) et l’argent 
mobile ou les portefeuilles élec-
troniques (pour 18 % des produits). 
L’argent liquide joue un rôle re-
lativement limité, puisqu’il s’agit 
du principal mode de paiement 
pour seulement 19 % des produits, 
contre 28 % pour l’ensemble des 
lignes de produits, ce qui reflète 
probablement une plus grande 
utilisation de la technologie et des 
outils financiers chez les clients 
aux revenus plus élevés, qui sont 
plus susceptibles d’être proprié-
taires d’une maison, d’un véhicule 
et d’une entreprise.

•	 Le taux médian de sinistres pour 
les produits liés aux biens et aux 
revenus en 2021 est de 21 %, 
contre 12 % en 2020.

•	 Pour les produits pour lesquels des 
données sur le genre ont été four-
nies, les femmes représentent en 
moyenne 60 % des personnes cou-
vertes et 47 % des titulaires pour 
la micro-assurance de biens et de 
revenus.

•	 Alors que le secteur de la mi-
cro-assurance s’est d’abord 
concentré sur l’agriculture, la cou-
verture est de plus en plus propo-
sée aux particuliers et aux MPME, 
souvent sous forme d’assurance 
de biens ou de revenus. Parmi 
les produits ayant fait l’objet de 
cette étude, sept produits liés aux 
biens et quatre produits couvrant 
les pertes d’exploitation incluent 
une couverture des risques clima-
tiques, couvrant conjointement 
10,5 millions de personnes.

52	 En raison du faible nombre de produits déclarés dans la catégorie « garantie prolongée », les données relatives à cette ligne de produits ne sont fournies que pour les chiffres 
sous forme de comptages ou de totaux, et non pour les ratios, les moyennes ou les médianes.

53	 En raison du nombre relativement faible de produits liés aux biens et aux revenus déclarés chaque année, il n’est pas possible de comparer les produits déclarés au cours des 
trois années pour cette catégorie.
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les dommages aux biens et aux véhi-
cules, la perte de revenus, les dom-
mages ou le vol - domicile et contenu 
- ainsi que les gadgets électroniques et 
les risques encourus par les MPME) ont 
été couverts en tant que risques secon-
daires par des produits d’autres lignes, 

y compris les produits d’obsèques et 
solde restant dû. Au total, environ 
10 millions de personnes étaient cou-
vertes par ces produits (2 millions en 
Afrique, 5 millions en Asie et 3 millions 
en Amérique latine et dans les Ca-
raïbes). En conséquence, 21 millions de 

personnes au total (Figure 46) ont reçu 
une forme de protection contre les 
risques liés aux biens ou aux revenus 
grâce à un produit de micro-assurance 
(2,5 millions en Afrique, 16 millions en 
Asie et 2,7 millions en Amérique latine 
et dans les Caraïbes).

FIGURE 46 
NOMBRE DE PERSONNES COUVERTES POUR LES RISQUES LIÉS AUX BIENS (2021)

Primes collectées
Un total de 133 millions d’USD de 
primes a été collecté pour les pro-
duits liés aux biens et aux revenus en 
2021 (53 millions d’USD en Afrique, 52 
millions d’USD en Asie et 28 millions 
d’USD en Amérique latine et dans les 
Caraïbes), soit une augmentation de 
60 % par rapport aux 83 millions d’USD 
de l’année précédente. Les primes 
par personne couverte varient selon 
les types de produits, le coût le plus 
élevé étant celui de l’assurance des 
véhicules motorisés (42,60 USD), tan-
dis que les coûts sont beaucoup plus 
faibles pour les biens (8,30 USD) et 
les pertes d’exploitation (4,60 USD). 
Pour les produits de micro-assurance 
liés aux biens et aux revenus, la prime 
représente une médiane de 0,6 % de la 
somme assurée (0,6 % pour les pertes 
d’exploitation, 1,2 % pour les véhicules 
motorisés et 0,5 % pour les biens).
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La micro-assurance de biens et de revenus contribue à la réalisation des ODD, en particulier aux ODD 1, 5 et 8 :

ODD 1 - Pas de pauvreté : La perte ou l’endommagement des locaux commerciaux, des actifs importants ou du 
stock de l’entreprise met en péril la capacité des individus et des entreprises à générer des revenus, ce qui ex-
pose les entrepreneurs, les employés et leurs familles au risque de pauvreté. En outre, la perte du domicile d’une 
famille peut la contraindre à se loger dans des conditions inappropriées. Enfin, la perte de revenus, quelle qu’en 
soit la raison, expose les familles à un risque grave de pauvreté et peut les obliger à recourir à des mécanismes 
d’adaptation désespérés tels que la diminution de l’apport alimentaire ou la déscolarisation des enfants.

ODD 5 - Égalité des genres : Les MPME dirigées par des femmes sont souvent particulièrement exposées au risque 
et ont accès à moins de mécanismes de gestion du risque, notamment l’assurance. Une enquête menée par l’IFC 
auprès des MPME de 13 pays africains a révélé qu’un quart des entreprises ont été contraintes de fermer pendant 
la pandémie de COVID-19 et que les entreprises dirigées par des femmes ont été plus durement touchées.54 La mi-
cro-assurance conçue pour les MPME a un rôle important à jouer pour combler le fossé de la protection des femmes 
parmi les MPME.

ODD 8 - Travail décent et croissance économique : Les MPME sont des moteurs de la croissance économique et 
de l’emploi dans le monde entier, responsables d’environ 50 % de l’emploi mondial et contribuant (dans le cas des 
seules petites et moyennes entreprises formelles) jusqu’à 40 % du revenu national dans les marchés émergents.55 
Ces entreprises sont très vulnérables aux chocs et la micro-assurance peut les aider à y résister, ainsi qu’à accéder 
au crédit pour soutenir leur croissance. L’assurance revenu offre également une plus grande sécurité aux travail-
leurs, contribuant ainsi à un travail décent.

ENCADRÉ 14
LA MICRO-ASSURANCE DE BIENS ET DE REVENUS POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

54	 IFC (2021). COVID-19 and Women-led MSMEs in Sub-Saharan Africa : COVID-19 et MPME dirigées par des femmes en Afrique subsaharienne :Examining the Impact, Responses, 
and Solutions. Examen de l’impact, des réponses et des solutions.

55	 Banque mondiale. Small and Medium Enterprises (SMEs) Finance webpage.Page web du financement des petites et moyennes entreprises (PME) (consulté le 27 septembre 2022)

Part de marché
Le nombre de personnes enregistrées 
comme étant couvertes par la micro-
assurance de biens et de revenus en 
2021 représente 0,4 % de la population 
cible estimée de la micro-assurance 
dans les pays cibles (0,1 % en Afrique, 
0,6 % en Asie et 0,05 % en Amérique 
latine et dans les Caraïbes ; voir 
Figure 47). Le nombre de personnes 
couvertes contre les risques liés aux 
biens et aux revenus, quel que soit le 
type de produit, représente 0,8 % de 
la population cible (0,5 % en Afrique, 
0,9 % en Asie et 0,7 % en Amérique 
latine et dans les Caraïbes).

La valeur estimée du marché de la 
micro-assurance liée aux biens et aux 
revenus dans les pays concernés par 
l’État des lieux (calculée comme la 
prime médiane des produits liés aux 
biens et aux revenus dans chaque ré-
gion multipliée par la population cible 
des pays concernés dans chaque ré-
gion) est de 22 milliards d’USD  
(4 milliards d’USD en Afrique, 7 mil-
liards d’USD en Asie et 11 milliards 
d’USD en Amérique latine et dans les 
Caraïbes). La pénétration du marché 
de la micro-assurance liée aux biens et 
aux revenus pour les pays concernés 
en 2021 est donc de 0,5 % (1,4 % en 
Afrique, 0,8 % en Asie et 0,3 % en  
Amérique latine et dans les Caraïbes).

FIGURE 47 
PÉNÉTRATION DU MARCHÉ DES PRODUITS COUVRANT LES RISQUES LIÉS  
AUX BIENS ET AUX REVENUS (POPULATION CIBLE ET POURCENTAGE  
DE LA POPULATION CIBLE ATTEINT) 

0,0 %

0,1 %

0,2 %

0,3 %

0,4 %

0,5 %

0,6 %

0,7 %

0,8 %

0,9 %

0

500

1 000

1 500

2 000

2 500

3 000

Total Afrique Asie LATAC

Population cible (en millions)

Pourcentage de la population cible atteinte

0,8 %

0,6 %

0,8 %

0,7 %

Importance
Les produits liés aux biens et aux reve-
nus ont atteint une médiane de 3 600 
personnes couvertes (1 050 en Afrique, 
8 200 en Asie et 8 400 en Amérique 
latine et dans les Caraïbes). L’impor-
tance atteinte varie selon les lignes de 
produits, avec une médiane de 2 460 
personnes couvertes pour l’assurance 
des biens, de 4 870 pour l’assurance 
véhicules motorisés et de 13 100 pour 
les pertes d’exploitation. Ces chiffres 
relativement bas pour tous les produits, 
à l’exception de l’assurance contre les 
pertes d’exploitation, reflètent le fait 

que les produits d’assurance liés aux 
biens n’ont généralement pas atteint 
l’échelle atteinte par les autres types 
de produits (la médiane pour toutes les 
lignes de produits est d’environ 8 000 
personnes couvertes par produit). Les 
experts interrogés dans le cadre de 
cette étude s’accordent à dire que la 
micro-assurance de biens et de revenus 
reste relativement jeune par rapport 
aux autres branches de micro-assurance.

La prime brute médiane collectée 
par produit était de 543 610 USD, 

les valeurs les plus élevées étant 
collectées pour les produits 
d’assurance automobile, avec 
une médiane de 1 450 000 USD, 
contre 310 000 USD pour les pertes 
d’exploitation et 61 600 USD pour les 
biens. Les primes médianes collectées 
à la fois pour les produits d’assurance 
véhicules motorisés et d’assurance 
contre les pertes d’exploitation sont 
considérablement supérieures à la 
médiane de 183 000 USD pour toutes 
les lignes de produits.
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https://www.worldbank.org/en/topic/smefinance


FIGURE 48
ANNÉE DU LANCEMENT DES PRODUITS LIÉS AUX BIENS ET AUX REVENUS
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Produits lancés
De nombreux produits ont été lancés 
chaque année dans la catégorie des 
biens et des revenus depuis 2015, 
année où 11 nouveaux produits ont été 
lancés. Contrairement aux autres types 
de produits, un nombre relativement 
élevé, soit huit nouveaux produits, a 
été lancé en 2020, au plus fort de la 
pandémie. La majorité de ces produits 
étaient des assurances liées aux biens.

Au-delà du canal de distribution 
principal pour chaque produit, un 
éventail plus large de canaux de 
distribution a été utilisé pour les 
assurances liées aux biens. Les autres 
canaux comprennent les agrégateurs, 
les agents et les courtiers, les ONG, 
les détaillants et les institutions de 
micro-finance (Figure 50). L’Encadré 15 
explore un cas dans lequel des 
distributeurs de motos font office 
de partenaire de distribution pour 
l’assurance moto aux Philippines.

Un large éventail de canaux de 
paiement est utilisé pour les produits 
liés aux biens et aux revenus, le débit 
direct ou les ordres permanents étant 
les plus populaires (utilisés pour 
39 % des produits). L’argent mobile 
ou les portefeuilles électroniques 
interviennent pour 18 % des produits. 
L’argent liquide joue un rôle 
relativement limité dans les produits 
d’assurance des biens, où il n’est 
utilisé que pour 19 % des produits 
(contre 28 % pour l’ensemble des 
lignes de produits). Cela peut refléter 
une plus grande utilisation de la 
technologie et des outils financiers 
parmi les clients ayant des revenus 
plus élevés et qui sont donc plus 
susceptibles d’être propriétaires de 
maisons, de véhicules et d’entreprises. 
Une exception est observée en Asie, 
où la moitié des produits ont recours à 
l’argent liquide comme principal mode 
de paiement.

Distribution et paiements

Dans de nombreux cas, des informations incomplètes sur la distribution ont été 
fournies pour les lignes de produits liés aux biens et aux revenus. Néanmoins, 
parmi les produits qui ont fourni des informations sur le canal de distribution 
principal, les institutions financières sont, dans leur grande majorité, le canal 
qui touche le plus grand nombre de personnes, avec un total de près de  
11 millions de personnes (Figure 50). Cela reflète probablement le lien entre 
l’assurance liée aux biens, en particulier l’assurance entreprise et habitation, 
et les prêts accordés par les institutions financières.
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FIGURE 49 
NOMBRE DE PERSONNES COUVERTES PAR LE CANAL DE DISTRIBUTION PRINCIPAL

FIGURE 50 
NOMBRE DE PRODUITS QUI UTILISENT CHAQUE CANAL DE DISTRIBUTION
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Ces dernières années, Pioneer a étendu sa distribution au-delà de sa base traditionnelle avec les institutions finan-
cières aux Philippines. L’entreprise a identifié une opportunité de partenariat avec les distributeurs de motos pour 
fournir une couverture d’assurance à ceux qui achètent des motos dans le pays. Il s’agit d’un secteur en pleine ex-
pansion aux Philippines, qui a redémarré rapidement après les premiers mois de la pandémie. Bien que les consom-
mateurs à faible revenu du pays ne puissent généralement pas s’offrir une voiture, beaucoup peuvent s’acheter une 
moto, utilisée pour le transport personnel ainsi qu’à des fins professionnelles. En particulier, l’offre de transport et de 
livraison en moto par le biais d’applications de véhicules de transport avec chauffeur a connu une croissance énorme 
ces dernières années.

Pioneer propose un produit d’assurance composé de plusieurs couvertures groupées, notamment des couvertures de 
biens et de personnes, qui visent à répondre aux besoins les plus importants des clients du distributeur de motos. Ces 
couvertures comprennent, entre autres, les dommages causés à la moto, les accidents, l’assistance obsèques, l’indem-
nisation en cas d’hospitalisations et la responsabilité civile. Cependant, Pioneer travaille avec chaque distributeur pour 
mettre en place un ensemble de couvertures répondant au mieux aux besoins spécifiques et à la capacité de paiement 
de ses clients. Pour rendre le produit abordable, la prime est divisée en paiements mensuels, sur le modèle des rem-
boursements mensuels des motos achetées à crédit auprès des distributeurs.

Le produit s’est avéré intéressant pour le partenaire de distribution, car il aide également ces entreprises à gérer 
leurs risques, et leur apporte même des affaires supplémentaires. De nombreuses motos sont achetées à crédit et 
lorsque le propriétaire subit un choc financier, par exemple lorsque la moto est endommagée et que le propriétaire 
ne peut pas payer les réparations, ou lorsque le propriétaire subit un accident et ne peut pas travailler, les clients 
cessent souvent de rembourser leur prêt. L’assurance soutient financièrement les propriétaires de motos dans ces 
moments-là, augmentant ainsi la probabilité qu’ils continuent à rembourser leur prêt au distributeur. En outre, dans 
certains partenariats, Pioneer dirige les clients vers le distributeur partenaire pour la réparation d’une moto assurée, 
ce qui génère des affaires supplémentaires pour le distributeur.

Le produit a été lancé en 2014 et, en 2022, il a touché plus de 400 000 clients par l’intermédiaire de plus de 20 partenaires.

ENCADRÉ 15
PIONEER - PARTENARIAT AVEC DES DISTRIBUTEURS DE MOTOS AUX PHILIPPINES

FIGURE 51 
NOMBRE DE PRODUITS UTILISANT CHAQUE MODE DE PAIEMENT POUR LES PRODUITS LIÉS AUX BIENS ET AUX REVENUS

Modes de paiement

39 %

19 %

16 %

6 %

1 %

Liquide

Débit direct et ordres 
permanents

Autres

Crédit/prêt

Argent mobile/portefeuille 
électronique

Gratuit/totalement 
subventionné

18 %

3 %

Afrique

56 %
22 %

11 %

8 %

Asie

50 %

22 %

11 %

11 %
6 %

LATAC

38 %

23 %

15 %

8 %

15 %

Afrique Asie Amérique latine et les Caraïbes

Le taux médian des sinistres pour les 
produits liés aux biens et aux revenus 
en 2021 est de 21 %, soit plus que le 
taux médian de 12 % pour 2020. Le 
taux varie selon les régions, soit 15 % 
en Afrique, 27 % en Asie et 40 % en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, 
ainsi que selon les lignes de produits. 
Des taux de sinistres élevés ont été 
observés dans les couvertures des 
pertes d’exploitation, avec un ratio 
médian de 74 % et un taux médian 
particulièrement élevé pour les polices 
liées aux pertes d’exploitation en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, à 
103 %, par rapport à des taux médians 
plus faibles pour les autres lignes de 
produits (25 % pour l’assurance des 
biens et 16 % pour l’assurance des 
véhicules motorisés). Les produits 
lancés avant 2017 présentent un taux 
de sinistres légèrement plus élevé, 
à 16 %, contre 14 % pour les produits 
lancés plus récemment.

Le délai de traitement médian pour 
les assurances liées aux biens et aux 
revenus dans les trois régions est de 19 
jours (par rapport à la valeur médiane 
de 30 jours pour tous les produits 
rapportés dans l’étude), le délai le 
plus élevé étant celui de l’Amérique 
latine et des Caraïbes, avec un total 
de 26 jours (dont dix jours de délai de 
traitement interne).56 Les délais de 
traitement totaux pour les produits liés 
aux biens et aux revenus en Afrique et 
en Asie sont de 16 jours dans les deux 
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FIGURE 52 
TAUX DE SINISTRES ET D’ACCEPTATION POUR LES TYPES 
DE PRODUITS LIÉS AUX BIENS ET AUX REVENUS

FIGURE 53 
DÉLAIS TOTAUX DE TRAITEMENT DES SINISTRES ET DÉLAIS DE 
TRAITEMENT INTERNES POUR LES TYPES DE PRODUITS LIÉS AUX BIENS 
ET AUX REVENUS

56	 De nombreux prestataires d’assurance ne suivent pas systématiquement le temps écoulé entre un sinistre et la soumission de la demande d’indemnisation, et l’enquête sur 
l’État des lieux a reçu moins de réponses sur les délais de traitement externes que sur les délais de traitement internes. Il est donc important de tenir compte du fait que 
les informations sur les délais de traitement internes sont probablement plus fiables que celles sur les délais de traitement externes et d’interpréter les délais de traitement 
globaux avec une certaine prudence.
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cas (y compris les délais de traitement 
internes de quatre et cinq jours 
respectivement), ce qui est supérieur 
à la médiane de dix jours pour toutes 
les lignes de produits en Afrique, et 
inférieur à la médiane de 22 jours pour 
toutes les lignes de produits en Asie.
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En ce qui concerne les produits pour 
lesquels des données sur le genre ont 
été fournies, les femmes représentent 
en moyenne 60 % des personnes 
couvertes et 47 % des titulaires pour 
la micro-assurance de biens et de 
revenus. Ces ratios médians sont 
plus élevés que ceux rapportés en 
2020, où les femmes représentaient 
une médiane de 51 % des personnes 
couvertes et de 41 % des titulaires pour 
les lignes de produits liées aux biens 
et aux revenus. C’est dans l’assurance 
des biens que la proportion de femmes 
titulaires est la plus élevée, avec 63 % 
(Figure 54). L’Encadré 16 présente 
un produit d’assurance habitation et 
contenu en Afrique du Sud, qui est très 
utilisé par les femmes.

Cependant, les données relatives au 
genre n’ont pas été fournies dans de 
nombreux cas. Pour les produits liés 
aux biens, des informations sur le 
genre des assurés sont fournies dans 
43 % des cas, et des informations sur le 

L’accès des femmes à la micro-assurance liée aux biens et aux revenus

FIGURE 54 
POURCENTAGE DE FEMMES COUVERTES ET TITULAIRES 
POUR LES PRODUITS LIÉS AUX BIENS

57	 GSMA (2019). Grant project lessons and outcomes : (Enseignements et résultats des projets de subventions) Lumkani Fire Detection & Insurance (Détection d’incendie et 
assurance Lumkani)

58	 GSMA (2019). Grant project lessons and outcomes : (Enseignements et résultats des projets de subventions) Lumkani Fire Detection & Insurance (Détection d’incendie et 
assurance Lumkani)
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En Afrique du Sud, les propriétaires de logements informels ont perdu 1,4 milliard de ZAR dans des incendies au cours 
des dix dernières années.57 Pour remédier à ce problème, Lumkani a mis au point des dispositifs en réseau à faible 
coût de détection d’incendie. Ces appareils détectent les signes précurseurs d’un incendie, sonnent à l’intérieur de 
la maison et envoient une alerte par SMS au propriétaire. Ils déclenchent également tous les appareils en réseau dans 
un rayon de 60 mètres, ce qui permet aux autres membres de la communauté de réagir à l’incendie. Dans les suivis 
post-incendie, on a constaté que les dispositifs d’incendie en réseau fournis par Lumkani ont réduit la propagation des 
incendies dans 94 % des cas.58

Pour offrir une protection plus complète à ses clients, Lumkani s’est associé à Hollard et a lancé en 2016 une 
assurance habitation et contenu fournissant le dispositif de détection d’incendie. Six ans plus tard, 10 000 clients, 
dont deux tiers de femmes, paient désormais le service sur une base mensuelle.

Pour que le produit soit facile à comprendre et donc à vendre, la couverture d’assurance a été conçue de manière 
très simple, avec une couverture dite « au premier feu » directe et aucune souscription requise. La prime est 
forfaitaire, ce qui signifie qu’aucun facteur de tarification n’est appliqué dans le prix et que tous les clients paient la 
même prime. Même si la plupart des habitants sont à l’aise avec les téléphones et les services numériques, Hollard et 
Lumkani ont constaté que l’interaction en face à face est essentielle pour susciter la confiance et réaliser des ventes. 
Des agents sont donc recrutés localement dans chaque communauté, et les clients peuvent également poser des 
questions par le biais de messages de texte ou vocaux sur WhatsApp. 

Les dépôts bancaires et les ordres de débit ne sont pas très répandus ou ne suscitent pas la confiance des résidents 
des logements informels, et Lumkani et Hollard ont constaté que le déplacement pour effectuer le paiement 
coûtait aux clients un tiers du prix du produit. Ils se sont donc associés à une plateforme de paiement qui facilite 
les règlements par le biais d’un réseau de magasins et de détaillants locaux facilement accessibles. En outre, les 
paiements sont très flexibles ; les clients peuvent ne pas payer leur prime durant deux mois et rester couverts, et ils 
peuvent également payer pour plusieurs mois de couverture à la fois (lorsque leur revenu disponible est plus élevé). 
Cela reflète les flux de revenus irréguliers de nombreux clients et joue un rôle important dans l’établissement de la 
confiance.

Enfin, pour faciliter le processus d’indemnisation des sinistres, les agents de Lumkani prennent des photos des 
principaux actifs lorsqu’un client s’inscrit et utilisent les adresses GPS pour les maisons informelles qui n’ont pas 
d’adresse. Cela permet de payer rapidement les demandes d’indemnisation et est également important pour éviter 
les fraudes.

ENCADRÉ16
LUMKANI ET HOLLARD - PROTECTION DES HABITATIONS DANS LES LOGEMENTS INFORMELS D’AFRIQUE DU SUD

genre des vies couvertes dans 40 % des 
cas. Pour les produits de protection des 
véhicules motorisés, des informations 
sur le genre des assurés sont fournies 
dans 72 % des cas, et des informations 
sur le genre des vies couvertes dans 
seulement 8 % des cas. Dans le cas des 

pertes d’exploitation, des informations 
sur le genre des assurés sont fournies 
dans 50 % des cas, et des informations 
sur le genre des vies couvertes dans 
25 % des cas.
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Les risques liés aux biens et les risques 
climatiques sont étroitement liés, 
les biens tels que les habitations et 
les locaux commerciaux, ainsi que 
les possessions et les stocks des 
entreprises, étant vulnérables aux 
dommages causés par les catastrophes 
naturelles. En outre, les revenus des 
entreprises et des travailleurs peuvent 
être affectés lorsque les entreprises 
sont incapables de fonctionner, par 
exemple lorsqu’un marché est fermé 
en raison de fortes pluies. Alors que 
le secteur de la micro-assurance 
s’est initialement concentré sur les 
impacts des risques climatiques sur 
l’agriculture, la couverture est de plus 
en plus proposée aux particuliers et 
aux MPME, souvent sous la forme d’une 
assurance des biens ou des revenus.

Parmi les produits ayant fait l’objet 
de cette étude, sept produits liés 
aux biens et quatre produits en 
relation avec les pertes d’exploitation 
incluent une couverture des risques 
climatiques, couvrant conjointement 

Environ 14 % des produits liés aux biens 
et aux revenus font état du recours à 
la réassurance, 19 % en Afrique, 14 % 
en Asie et 6 % en Amérique latine et 
dans les Caraïbes pour cette catégorie 
de produits. Ce chiffre est le plus 
élevé pour la micro-assurance liée aux 
biens, pour laquelle la réassurance est 
utilisée dans 21 % des cas.

Risque climatique

Réassurance

10,5 millions de personnes. C’est en 
Asie que l’on trouve le plus grand 
nombre de ces produits (trois produits 
couvrant les biens et quatre produits 
couvrant les pertes d’exploitation avec 
couverture climatique).
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Conclusion

2021 semble avoir marqué une année 
de reprise pour le secteur de la 
micro-assurance après les défis de la 
pandémie de COVID-19. En particulier, 
si l’on considère uniquement les 
produits repris dans l’État des lieux 
au cours des trois années (de 2019 à 
2021), on constate une augmentation 
de 93 % des personnes couvertes, 
marquant un retour à des niveaux de 
couverture supérieurs à ceux d’avant 
la pandémie. L’assurance vie et 
l’assurance solde restant dû sont les 
lignes de produits couvrant le plus 
grand nombre de personnes, suivies 
par les produits maladie.

Le nombre de personnes couvertes par 
la micro-assurance en 2021 représente 
jusqu’à 8 % de la population cible 
dans les pays couverts par l’étude. 
L’élargissement de l’accès à la 
micro-assurance est une opportunité 
commerciale importante. Cette 
étude estime la valeur du marché de 
la micro-assurance dans les 34 pays 
inclus dans l’étude à 30,9 milliards 
d’USD. Seulement 7 % de cette valeur 
est actuellement captée. En outre, 
les efforts combinés du secteur 
de l’assurance, des distributeurs, 
des gouvernements et des acteurs 
internationaux pour accroître la 
pénétration de la micro-assurance 
représentent une contribution 
importante à la réalisation des ODD. 

Les produits de micro-assurance cou-
vrant les risques de santé concernent 81 
millions de personnes dans les 34 pays 
étudiés. Ces produits aident les clients 
à éviter des frais de santé écrasants qui 
peuvent les faire basculer dans la pau-
vreté (ODD 1), permettent aux clients 
d’avoir un meilleur accès aux services 
de santé, améliorant ainsi leur santé et 
leur bien-être (ODD 3), et soutiennent 
l’égalité des genres (ODD 5) en aug-
mentant les outils dont disposent les 
femmes pour gérer leurs risques de san-
té et accéder à des soins de qualité. De 
nouveaux produits de micro-assurance 
maladie ont été lancés à un rythme 
accéléré depuis 2013, montrant l’inté-
rêt croissant des assureurs à répondre 
aux besoins de santé des clients à faible 
revenu et des clients émergents. Outre 
les produits d’assurance maladie auto-
nomes, les couvertures maladie sont de 
plus en plus souvent incluses en tant 
que couvertures groupées dans d’autres 
types de produits, notamment dans le 
cas des couvertures d’indemnisation en 
cas d’hospitalisation.

Les produits couvrant les risques de 
vie et d’accidents ont touché 169 
millions de personnes dans les pays 
étudiés et étaient particulièrement 
répandus en Asie (touchant 98 millions 
de personnes). Ces produits aident 
les familles à éviter de retomber dans 
la pauvreté à la suite du décès ou de 
l’accident d’un membre de la famille 

(ODD 1) et peuvent aider les personnes 
ayant subi un accident à prendre le 
temps nécessaire pour se rétablir, 
ce qui leur permet d’améliorer leur 
santé et leur bien-être (ODD 3). Enfin, 
ces produits offrent une alternative 
aux personnes qui, dans l’économie 
informelle, sont incapables d’accéder 
à l’emploi ou aux prestations de 
sécurité sociale, et favorisent l’accès 
au crédit et donc les possibilités 
de croissance économique (ODD 8). 
L’importance de la micro-assurance 
vie a été mise en évidence à la suite 
du COVID-19, avec une augmentation 
des ratios de sinistres dans certaines 
branches reflétant la mortalité accrue 
provoquée par la pandémie.

Environ 8 millions de personnes ont 
reçu une protection pour leurs activités 
dans les domaines de l’agriculture et 
de l’aquaculture ou pour leur bétail 
grâce à un produit de micro-assurance. 
Cette branche de la micro-assurance a 
suscité un intérêt particulier de la part 
des gouvernements et des bailleurs de 
fonds et est souvent proposée avec des 
subventions (10 % des produits dans les 
trois régions, et 40 % en Amérique latine 
et dans les Caraïbes, ont été signalés 
comme étant subventionnés à 100 %). 
La micro-assurance agricole apporte une 
contribution importante aux ODD, en 
fournissant un filet de sécurité à ceux 
qui dépendent de l’agriculture pour 
leur subsistance, en les aidant à éviter 
la pauvreté (ODD 1) et en soutenant la 
résilience et la croissance des agricul-
teurs, un élément vital pour maintenir 
la production alimentaire et éviter la 
faim dans le monde (ODD 2). Enfin, la 

micro-assurance agricole offre une pro-
tection nécessaire aux agriculteurs qui 
sont en première ligne du changement 
climatique (ODD 13). Cependant, mal-
gré l’importance indéniable des femmes 
dans la production agricole, celles-ci 
représentent une proportion relative-
ment faible des titulaires (41 %) et des 
femmes couvertes (36 %) pour cette 
ligne de produits, ce qui souligne une 
lacune importante à combler.

Les produits d’assurance liés aux biens 
et aux revenus ont touché un nombre 
relativement faible de personnes, soit 
22 millions dans les 34 pays étudiés, ce 
qui montre que ces produits n’en sont 
qu’à leurs débuts sur le marché de la 
micro-assurance et qu’ils sont moins 
bien établis que les produits personnels 
comme l’assurance vie et l’assurance 
maladie. Il est important de poursuivre 
les efforts visant à accroître la péné-
tration des produits couvrant les biens 
et les revenus, car ils apportent un 
soutien indispensable aux ménages et 
aux petites entreprises. Ils aident les 
particuliers et les entreprises à éviter 
les conséquences financières de la 
perte d’actifs importants, qui peuvent 
autrement entraîner la pauvreté 
(ODD 1), et favorisent la résilience et 
la croissance des MPME, qui sont une 
pierre angulaire pour stimuler l’emploi 

et la croissance économique (ODD 8). 
Cela est particulièrement important 
dans le cas des MPME dirigées par des 
femmes (ODD 5), qui ont tendance à 
avoir accès à moins de mécanismes de 
gestion des risques.

Le rôle de l’assurance dans la lutte 
contre le risque climatique et dans 
la contribution à l’ODD 13 est de 
plus en plus reconnu au-delà de sa 
sphère traditionnelle d’assurance 
uniquement agricole. Les produits de 
micro-assurance peuvent protéger 
les consommateurs urbains comme 
ruraux contre les catastrophes 
naturelles, et les liens entre le climat 
et les thèmes de la santé, du bien-
être et de la réussite économique 
deviennent de plus en plus clairs et 
sont progressivement intégrés dans les 
régimes de micro-assurance.

L’ampleur de la contribution du sec-
teur aux ODD dépend de la qualité des 
produits de micro-assurance proposés 
et le suivi des indicateurs de perfor-
mance sociale est donc vital. Pour 
2021, un taux médian de sinistres de 
22 % pour tous les produits a été signa-
lé, ainsi qu’un taux médian d’accepta-
tion des sinistres de 97 % et un délai de 
traitement de 19 jours (dont dix jours 
de délai interne). Le taux médian de 

sinistres représente une augmentation 
par rapport à 2019 (de sept points de 
pourcentage, ou de neuf points de 
pourcentage si l’on ne tient compte 
que des produits déclarés au cours des 
trois années). L’augmentation des taux 
de sinistres s’explique probablement 
par une reprise de l’activité lors de 
la levée progressive des restrictions 
liées à la pandémie et par le dépôt de 
demandes retardées, notamment pour 
des procédures médicales différées. 

L’accès des femmes à l’assurance est 
également essentiel pour que la mi-
cro-assurance soutienne les progrès 
vers la réalisation de tous les ODD, 
et en particulier l’ODD 5 sur l’égalité 
des genres. Lorsque des données sur 
le genre sont disponibles, les femmes 
représentent une médiane de 49 % 
des titulaires de contrats de micro-as-
surance et une médiane de 50 % des 
personnes couvertes par les produits 
de micro-assurance. Toutefois, ces 
informations sont incomplètes, les 
prestataires ne fournissant pas d’in-
formations sur le genre pour 58 % des 
produits. La production de meilleures 
données sur l’accès des femmes à l’as-
surance est une étape essentielle pour 
améliorer leur accès à l’assurance et 
mieux démontrer la contribution de la 
micro-assurance aux ODD.
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Annexe A : Méthodologie

L’étude sur l’État des lieux de la 
micro-assurance en 2022 présente des 
informations sur les marchés de la 
micro-assurance dans trois régions : 
l’Afrique, l’Asie et l’Amérique latine 
et les Caraïbes. Depuis 2018, l’État des 
lieux a adopté une méthodologie qui 
se concentre sur des pays sélectionnés 
dans les trois régions, avec un suivi 
annuel dans les mêmes pays, dans la 
mesure du possible, pour soutenir le 
développement du marché. Pour cette 
étude, l’Argentine, le Burkina Faso, 
l’Équateur et le Guatemala ont été 
ajoutés à la liste des pays concernés.

Dans chaque région, des efforts ont 
été faits pour collecter des données 
primaires sur les produits de micro-
assurance disponibles dans chaque pays 

cible. Tous les produits correspondant 
à la définition de la micro-assurance 
de l’étude (voir le Glossaire) ont été 
pris en compte, y compris les régimes 
nationaux et gouvernementaux 
répondant à ces critères. Tous les 
assureurs ou programmes nationaux 
n’ont pas fourni de réponses.

Dans certains cas, malgré tous les ef-
forts déployés, il s’est avéré impossible 
d’obtenir des réponses d’un nombre 
représentatif d’assureurs (voir Annexe 
B pour les taux de réponse de chaque 
pays cible). En particulier, aucun 
prestataire d’assurance n’a répondu 
au Vietnam et un seul prestataire a 
répondu en Thaïlande. Dans certains 
pays, dont la Colombie, l’Inde et le 
Zimbabwe, les informations ont été 

complétées par des données acces-
sibles au public sur le nombre total de 
personnes couvertes et les primes.

Au total, 253 prestataires d’assurance 
ont fourni des données autodéclarées 
sur 935 produits de micro-assurance. 
Les données couvraient une période 
de 12 mois : soit l’année civile 2021, 
soit une période de 12 mois au choix 
de l’assureur entre 2021 et 2022, 
lorsque les périodes de rapport 
standard de l’entreprise permettaient 
de fournir les données de cette 
manière.59 Des chercheurs principaux 
basés dans chaque pays ou région ont 
collaboré avec les assureurs afin de 
les encourager et les soutenir dans 
leur participation, et pour assurer la 
plus grande cohérence possible dans 
l’interprétation des questions et des 
données reçues.

Les données recueillies sont 
limitées aux produits fournis par les 
prestataires d’assurance officiels 
(compagnies d’assurance et autres 
fournisseurs soumis à l’autorité de 
régulation des assurances). Dans 
certains pays, une micro-assurance 
peut également être fournie de 
manière semi-formelle ou informelle 
par d’autres prestataires comme les 
funérariums et les groupes d’épargne. 
Ces produits ne sont pas inclus dans 
cette étude en raison des difficultés 
supplémentaires liées à la collecte de 
données auprès de ces organisations.

59	 Dans le texte principal du rapport, ces données 2021/2022 sont simplement appelées données 2021, étant donné qu’il s’agit de la période de déclaration la plus fréquente.

TABLEAU A1
PAYS CIBLES POUR CE RAPPORT SUR L’ÉTAT DES LIEUX

AFRIQUE ASIE AMÉRIQUE LATINE  
ET CARAÏBES

Afrique du Sud Bangladesh Argentine

Burkina Faso Cambodge Bolivie

Côte d’Ivoire Inde Brésil

Égypte Indonésie Colombie

Ghana Népal Costa Rica

Kenya Pakistan Équateur

Maroc Philippines Guatemala

Nigeria Sri Lanka Jamaïque

Ouganda Thaïlande Mexique

Rwanda Pérou

Sénégal Salvador

Tanzanie

Zambie

Zimbabwe

Il convient de noter que, bien 
que des données sur les produits 
d’investissement et d’épargne 
aient été recueillies, cette ligne 
de produits n’est pas incluse dans 
les calculs des primes par personne 
couverte, ni des primes en tant que 
proportion de la somme assurée ou 
des taux de sinistres, en raison de ses 
caractéristiques. Les primes déclarées 
comprennent une composante 
d’assurance et une composante 
d’épargne qui est restituée au client, 
ce qui signifie que les chiffres des 

primes ne sont pas entièrement 
comparables à ceux d’autres lignes de 
produits.

Afin de valider les tendances observées 
dans les données et de fournir 
un contexte et des informations 
complémentaires, des entretiens ont 
été menés avec 13 experts en Afrique, 
en Asie, et en Amérique latine et dans 
les Caraïbes. Ces entretiens donnent 
une image plus large des tendances 
émergentes sur les marchés de la 
micro-assurance dans chaque région. 

En outre, des entretiens ont été menés 
avec neuf prestataires d’assurance 
afin de préparer les études de cas 
présentées dans ce rapport.

Enfin, un groupe de bonnes 
pratiques composé de membres du 
Microinsurance Network (MiN) a fourni 
des conseils tout au long du processus, 
notamment sur la conception 
du questionnaire, la collecte et 
l’analyse des données, ainsi que des 
commentaires sur le rapport final.
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Annexe B : Assureurs ciblés  
et taux de réponse

Dans chaque pays, tous les assureurs agréés ont été identifiés. Parmi ceux-ci, des assureurs ciblés, connus pour être actifs 
dans le domaine de la micro-assurance (tel que défini par l’étude), ont été sélectionnés sur la base d’une recherche 
documentaire ainsi que des informations reçues des membres du Microinsurance Network et des chercheurs nationaux.  
Le tableau suivant montre le taux de réponse dans chaque pays concerné.

TABLEAU B1
TAUX DE RÉPONSE DES PRESTATAIRES D’ASSURANCE DANS CHAQUE PAYS

Nombre d’assureurs visés Nombre d’assureurs ayant 
répondu

Taux de réponse

AFRIQUE

Burkina Faso 7 3 43 %

Côte d’Ivoire 11 2 18 %

Égypte 11 9 82 %

Ghana 19 16 84 %

Kenya 14 7 50 %

Maroc 8 4 50 %

Nigeria 23 16 70 %

Rwanda 7 2 29 %

Sénégal 10 3 30 %

Afrique du Sud 13 7 54 %

Tanzanie 15 3 20 %

Ouganda 27 4 15 %

Zambie 12 5 42 %

Zimbabwe 39 39 100 %

ASIE

Bangladesh 13 13 100 %

Cambodge 5 4 80 %

Inde 20 19 95 %

Indonésie 11 11 100 %

Népal 17 9 53 %

Pakistan 11 5 45 %

Philippines 16 16 100 %

Sri Lanka 10 6 60 %

Thaïlande 19 1 5 %

Vietnam 5 0 0 %

AMÉRIQUE LATINE ET CARAÏBES

Argentine 20 8 40 %

Bolivie 10 4 40 %

Brésil 15 8 53 %

Colombie 9 3 33 %

Costa Rica 5 2 40 %

Équateur 5 3 60 %

Salvador 11 4 36 %

Guatemala 8 8 100 %

Jamaïque 5 2 40 %

Mexique 7 5 71 %

Pérou 11 5 45 %

Annexe C : Taux de réponse  
par indicateur et par région

TABLEAU C1
PROPORTION DE PRODUITS FOURNISSANT DES DONNÉES UTILISABLES POUR CHAQUE INDICATEUR

Indicateur Afrique Asie Amérique latine  
et Caraïbes

Toutes  
les régions

Personnes couvertes 71 % 82 % 80 % 77 %

Prime brute 90 % 75 % 88 % 84 %

Prime moyenne par vie 69 % 76 % 79 % 74 %

Année de lancement 76 % 86 % 81 % 81 %

Canal de distribution principal 75 % 58 % 68 % 67 %

Informations fournies à propos d’au moins  
un canal de distribution utilisé

96 % 96 % 89 % 95 %

Modes de paiement 87 % 88 % 81 % 86 %

Taux de sinistres 79 % 59 % 67 % 69 %

Taux d’acceptation des sinistres 66 % 50 % 62 % 59 %

Délais moyens de traitement des sinistres 49 % 56 % 62 % 55 %

Délai de traitement interne des sinistres 69 % 64 % 66 % 67 %

Pourcentage de vies féminines couvertes 40 % 44 % 42 % 42 %

Femmes en pourcentage des titulaires 61 % 44 % 41 % 50 %

Utilisation de la réassurance 68 % 73 % 73 % 71 %
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À propos de Microinsurance Network
Microinsurance Network est une plateforme mondiale multipartite 
pour les professionnels et les organisations qui s’engagent 
à rendre l’assurance inclusive. Basés sur l’adhésion, nous 
rassemblons diverses parties prenantes de toute la chaîne de 
valeur qui partagent notre vision d’un monde où les personnes de 
tous niveaux de revenus sont plus résilientes et moins vulnérables 
aux risques quotidiens et catastrophiques. Nous encourageons les 
échanges et l’apprentissage entre pairs, facilitons la production 
de connaissances et de recherches, et agissons en tant que 
défenseurs, en promouvant le rôle que les outils de gestion 
efficaces des risques, notamment l’assurance, jouent dans  
le soutien du programme de développement en général. 

Pour en savoir plus

Lisez nos publications

Visitez-nous sur 
https://microinsurancenetwork.org

Contactez-nous à l’adresse suivante  
info@microinsurancenetwork.org

@NetworkFlash

Facebook

YouTube

LinkedIn

https://microinsurancenetwork.org/
mailto:info@microinsurancenetwork.org
https://twitter.com/networkflash
https://www.facebook.com/MicroinsuranceNetwork/
https://www.youtube.com/channel/UCND_jJ7X3fhvQeBMTXLN9Zg
https://www.linkedin.com/company/microinsurance-network/



